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Présidence de M. Patrick Dupriez, Président

- La séance est ouverte à 14 heures.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : Mmes Cassart-Mailleux, 
Cornet,  MM.  Dodrimont  et  Lenzini,  pour  raisons  de 
santé ;  Mme  Pary-Mille  et  M.  Luperto,  en  mission ; 
Mme Houdart et M. Neven, à l’étranger ; M. Tachenion, 
pour raisons personnelles ; M. Miller, pour obligation de 
mandat, au moment des votes.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Conformément à l'article 23.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la  proposition  de  décret  visant  à  encourager 

l'optimisation  des  ressources  énergétiques  et 
matières  premières  au  sein  des  petites  et 
moyennes  entreprises  et  complétant,  pour  ce 
faire,  le  décret  du  11  mars  2004  relatif  aux 
incitants  régionaux  en  faveur  des  petites  ou 
moyennes  entreprises,  par  MM.  Noiret, 
Desgain,  Mme  Dethier-Neumann,  MM. 
Disabato et Hazée (Doc. 632 (2011-2012) N° 
1) ;

– la  proposition  de  décret  portant  modification 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  et  visant  à  imposer  de 
nouvelles règles de gouvernance aux membres 
des  conseils  et  des  collèges  provinciaux,  par 
MM. Bouchat, Elsen, Prévot, Mme Salvi et M. 
Fourny (Doc. 633 (2011-2012) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 
L1523-10 du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  et  visant  à  assurer  une 
meilleure information des administrateurs dans 

les  intercommunales  et  à  renforcer  leurs 
moyens  d'action,  par  MM.  Elsen,  Prévot, 
Bouchat et Fourny (Doc. 634 (2011-2012) N° 
1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
25  avril  2002  relatif  aux  aides  visant  à 
favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi 
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et 
communautaires,  par  certains  employeurs  du 
secteur non marchand, de l'enseignement et du 
secteur marchand, afin de renforcer l'efficacité, 
améliorer  la  transparence  et  simplifier  le 
dispositif, par MM. Disabato, Hazée et Noiret 
(Doc. 638 (2011-2012) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir  l'implantation  de  toitures 
végétales, par Mme Cremasco, M. Desgain et 
Mme Dethier-Neumann (Doc. 639 (2011-2012) 
N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. - Cinq rapports m’ont été adressés :
– rapport  annuel  2011 du service  de  médiation 

pour les télécommunications ;
– rapport d'activités 2011 du Secrétariat général 

du Service public de Wallonie (SPW) ;
– rapport  d'activités  de  la  Société  wallonne  de 

financement  et  de  garantie  des  petites  et 
moyennes  entreprises  SA (SOWALFIN)  pour 
l'année 2009-2010 ;

– rapport  d'activités  2010  de  l'Agence  de 
stimulation économique (A.S.E.) ;

– rapport d'activités 2011 de Wallonie-Bruxelles 
Tourisme ASBL (WBT-O.P.T.)

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  wallon  m'a  transmis  un  arrêté 
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ministériel de réallocation budgétaire : arrêté ministériel 
portant transfert de crédits entre les programmes 01, 02 
et  03  des  divisions  organiques  14,  15,  16  et  32  du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2012.

Cet  arrêté  sera  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, des finances, de l'emploi, de la 
formation et des sports.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  huit 
notifications d’arrêts :

– notification de l’arrêt n°80 du rôle 5144 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 
39  de  la  loi  du  3  juillet  1978  relative  aux 
contrats  de  travail,  posée  par  le  tribunal  du 
travail d’Anvers ;

– notification de  l’arrêt  n°81 des  rôles  5160 et 
5161 concernant les recours en annulation du 
décret  spécial  de  la  Région  wallonne  du  9 
décembre 2012 limitant  le  cumul de mandats 
dans le chef de députés du Parlement wallon, 
introduits par John Joos et par Fabien Palmans 
et autres ;

– notification  de  l’arrêt  n°82  des  rôles  5166, 
5170, 5171, 5174, 5176 et 5177 concernant les 
recours  en  annulation  totale  ou  partielle  de 
l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès  au territoire,  le séjour,  l’établissement 
et  l’éloignement des  étrangers,  tel  qu’il  a été 
remplacé  par  l’article  187  de  la  loi  du  29 
décembre  2010  portant  des  dispositions 
diverses  (I),  introduits  par  Cécile  Mayembe 
Kafutshi et autres ;

– notification de l’arrêt n°83 du rôle 5186 relatif 
au recours en annulation partielle de l'article 34 
du  décret-programme  de  la  Communauté 
française  du  15  décembre  2010  « portant 
diverses  mesures  relatives  au  sport  en 
Communauté française, aux Fonds budgétaires 
figurant au Budget général des dépenses de la 
Communauté  française,  au  Conseil  de  la 
transmission de la mémoire,  à l’enseignement 
obligatoire  et  à  l’enseignement  de  promotion 
sociale,  aux  Bâtiments  scolaires,  au 
financement  des  Institutions  universitaires  et 
des Hautes Écoles, à la politique scientifique et 
universitaire,  au  transfert  de  l’enseignement 
supérieur  de  l’Architecture  à  l’Université  et 
aux aides aux Institutions universitaires et à la 
négociation  en  Communauté  française », 
introduit par l’ASBL « Secrétariat Général de 
l’Enseignement  Catholique  en  Communauté 
française et germanophone » (SeGEC) ;

– notification  de  l’arrêt  n°84  du  rôle  5202 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 161ter, § 5, de la loi du 21 mars 1991 
portant  réforme  de  certaines  entreprises 
publiques  économiques,  posée  par  le  Conseil 
d’État ;

– notification  de  l’arrêt  n°85  du  rôle  5215 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article  251  du  Code  des  impôts  sur  les 
revenus  1964,  posée  par  la  Cour  d’appel 
d’Anvers ;

– notification de  l’arrêt  n°86 des  rôles  5228 et 
5256  concernant  les  recours  en  annulation 
totale ou partielle du décret flamand du 8 juillet 
2011  « portant  organisation  des  élections 
locales ou provinciales et portant modification 
du  décret  communal  du  15  juillet  2005,  du 
décret  provincial  du  9  décembre  2005  et  du 
décret  du  19  décembre  2008  relatif  à 
l’organisation  des  centres  publics  d’aide 
sociale », introduits par Jean-Marie de Meester 
et  par  l’association  de  fait  « Groen !  »  et 
autres ;

– notification  de  l’arrêt  n°87  du  rôle  5234 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux articles 35bis à 35viciessemel de la loi du 
26  mars  1971  sur  la  protection  des  eaux  de 
surface  contre  la  pollution,  posée  par  le 
tribunal de première instance de Gand. 

La  notification  de  l’arrêt  n°  81  des  rôles  5160 et 
5161  concernant  les  recours  en  annulation  du  décret 
spécial  de  la  Région  wallonne  du  9  décembre  2010 
limitant le cumul de mandats dans le chef des députés 
du  Parlement  wallon,  introduits  par  John Joos  et  par 
Fabien Palmans et autres, a été imprimée et distribuée 
sous le document n° 635 (2011-2012) N°1.

Les  listes  reprenant  l'arrêté  ministériel  et  les 
notifications d'arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées  sur  vos  bancs.  Elles  seront  annexées  au 
compte rendu intégral.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

– la proposition de décret portant modification de 
l'article 19 de la loi du 13 juillet 1987 relative 
aux  redevances  radio  et  télévision  tel  que 
modifié  par  le  décret  du  5  décembre  2008 
portant  exonération  totale  du  paiement  de  la 
redevance  radio  et  télévision  en  faveur  des 
veuves de guerre 1940-1945, déposée par Mme 
Bertouille,  MM.  Jeholet,  Borsus,  Jamar, 
Dodrimont  et  Mme de  Coster-Bauchau (Doc. 
630 (2011-2012) N° 1) ;
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– la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
position de la Région wallonne par rapport au 
respect  du principe  de subsidiarité  quant  aux 
aspects  concernant  les  compteurs  intelligents 
de  la  proposition  de  directive  du  Parlement 
européen  et  du  Conseil  relative  à  l'efficacité 
énergétique, déposée par Mme Kapompolé, M. 
Stoffels, Mme Simonis, MM. Senesael, Bayet 
et Tachenion (Doc. 631 (2011-2012) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  visant  à  encourager 
l'optimisation  des  ressources  énergétiques  et 
matières  premières  au  sein  des  petites  et 
moyennes  entreprises  et  complétant,  pour  ce 
faire,  le  décret  du  11  mars  2004  relatif  aux 
incitants  régionaux  en  faveur  des  petites  ou 
moyennes  entreprises,  déposée  par  MM. 
Noiret, Desgain, Mme Dethier-Neumann, MM. 
Disabato et Hazée (Doc. 632 (2011-2012) N° 
1) ;

– la  proposition  de  décret  portant  modification 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  et  visant  à  imposer  de 
nouvelles règles de gouvernance aux membres 
des  conseils  et  des  collèges  provinciaux, 
déposée par MM. Bouchat, Elsen, Prévot, Mme 
Salvi et M. Fourny (Doc. 633 (2011-2012) N° 
1) ;

– la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 
L1523-10 du Code de la démocratie locale et 
de  la  décentralisation  et  visant  à  assurer  une 
meilleure information des administrateurs dans 
les  intercommunales  et  à  renforcer  leurs 
moyens  d'action,  déposée  par  MM.  Elsen, 
Prévot,  Bouchat  et  Fourny  (Doc.  634  (2011-
2012) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le décret du 
25  avril  2002  relatif  aux  aides  visant  à 
favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi 
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et 
communautaires,  par  certains  employeurs  du 
secteur non marchand, de l'enseignement et du 
secteur marchand, afin de renforcer l'efficacité, 
améliorer  la  transparence  et  simplifier  le 
dispositif, déposée par MM. Disabato, Hazée et 
Noiret (Doc. 638 (2011-2012) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
promouvoir  l'implantation  de  toitures 
végétales,  déposée  par  Mme  Cremasco,  M. 
Desgain et Mme Dethier-Neumann (Doc. 639 
(2011-2012) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération, ou sur une demande d'examen en urgence 
quelconque ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 630 et 
638 seront envoyées à la Commission du budget,  des 

finances, de l'emploi, de la formation et des sports, la 
proposition  n°  631 à  la  Commission  de  l’énergie,  du 
logement,  de  la  fonction  publique  et  de  la  recherche 
scientifique, la proposition n° 632 à la Commission de 
l’économie, du commerce extérieur et des technologies 
nouvelles,  les  propositions  n°  633  et  634  à  la 
Commission des affaires intérieures et du tourisme et la 
proposition n° 639 à la Commission de l'environnement, 
de l'aménagement du territoire et de la mobilité.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  Le rapport  présenté au nom du 
Comité  d'avis  pour  l'égalité  de  chances  entre  les 
hommes et les femmes par M. Bayet sur l'audition de 
Mme  De  Baets,  responsable  de  la  cellule  gender 
mainstreaming au  sein  de  l'Institut  pour  l'égalité  des 
femmes et des hommes sera imprimé et distribué sous le 
document n° 629 (2011-2012) N° 1.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément à  l'article  61 du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION DE M. LANGENDRIES À M. 
MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES 

TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR 

« L'AIDE URGENTE À FOURNIR AUX 
ENTREPRISES VICTIMES D'UNE CALAMITÉ 
ET EN ATTENTE DU RÈGLEMENT DE LEUR 

DOSSIER AU FONDS DES CALAMITÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de M. Langendries à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « l'aide  urgente  à  fournir 
aux entreprises victimes d'une calamité et en attente du 
règlement de leur dossier au Fonds des calamités ».

La  parole  est  à  M.  Langendries  pour  poser  sa 
question.

M. Langendries  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est donc suite à 
un reportage des journalistes de la RTBF, ce lundi, que 
la  question  a  été  amenée  sur  les  bancs  de  notre 
parlement  ce  jour,  par  rapport  à  une  société  que  je 
connais bien, puisqu'elle est située à Tubize. C'est une 
société qui, aujourd'hui, est en difficultés parce qu'elle a 
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subi, au lendemain des inondations, un désastre complet 
au niveau de son patrimoine mobilier, au niveau de son 
outil de production, d'une grande valeur financière.

Cette  société  n'était  malheureusement  pas  mal 
assurée, mais trop bien assurée pour pouvoir prétendre à 
un  dédommagement  quelconque  au  niveau  des 
assurances.  Elle  n'a  donc  pu  se  retourner  que  sur  le 
Fonds des calamités. Ce dernier, par délégation dans nos 
provinces, fait qu'un expert vient vérifier toute une série 
de choses pour pouvoir déterminer un montant qui serait 
dû, à terme, à cette société.

La société est exemplaire à mes yeux, puisqu'elle a 
pu,  en  quelques  mois  seulement,  en  huit  mois  de 
production, réaliser, finalement, un chiffre d'affaires qui 
est  probablement  le  plus  important  de  ces  dix  ou  15 
dernières années. Malheureusement pour elle, elle n'a pu 
obtenir, au niveau du secteur bancaire, que très peu de 
garanties  et  de  moyens  pour  assumer  un  carnet  de 
commandes qui déborde. Elle a même eu la sagesse de 
pouvoir engager du personnel et, aujourd'hui, en ayant 
redistribué tous les moyens qu'elle a pu engranger au fil 
de ces  derniers  mois,  elle  se trouve confrontée  à une 
difficulté  de  trésorerie,  à  une  difficulté  de  pouvoir 
assumer la pérennité de sa société. Je dirais que c'est en 
partie dû aux investissements qu'ils ont dû réaliser pour 
pouvoir maintenir et donc, maintenir les clients dans la 
société et assumer le carnet de commandes, mais aussi 
dû au peu de rapidité dans le traitement du dossier du 
Fonds des calamités.

Ceci ne vous concerne probablement pas, on ne peut 
pas incriminer un niveau de pouvoir quand il n'est pas 
responsable,  mais  Dieu  sait  que  cette  société  –  qui, 
manifestement,  est  exemplaire  puisqu'elle  parvient,  au 
lendemain  d'un  désastre,  à  augmenter  son  chiffre 
d'affaires  et  à  engager  du  personnel  –  se  trouve 
aujourd'hui  confrontée  à  un  problème  de  trésorerie. 
L'objet  de  ma  question  sera  simple,  Monsieur  le 
Ministre :  sur  quelle base d'aide régionale,  ce type de 
société peut-il  aujourd'hui compter  pour pouvoir,  dans 
quelques mois, se retourner – en attendant qu'une série 
de gros clients qui, malheureusement, paient à trois ou à 
quatre mois – et  qu'elle  soit rémunérée,  de telle  sorte 
que sa trésorerie se porte mieux ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Merci,  Monsieur le Président. Mesdames et Messieurs 
les députés, la situation de la société que vous visez est 
évidemment navrante, puisqu'elle a introduit un dossier 
auprès du Fonds des calamités.  Ce dossier semble-t-il 
est  en  ordre,  mais  pour  des  motifs  de  conflits  entre 
l'administration fédérale et  l'expert désigné,  il  ne peut 
pas trouver une conclusion positive en l'état.

Comme vous le savez, relativement à cette calamité 

qui s'est  déroulée  en 2010,  nous avons,  au niveau  du 
gouvernement,  pris  un  certain  nombre  de  mesures 
permettant  aux  entreprises  d'obtenir  des 
préfinancements, et donc d'assurer leur continuité dans 
des conditions difficiles.  Il  fallait  introduire le dossier 
pour le 31 mars 2011 et il est bien évident que l'incident 
qui  se  pose  ici  est  hors  délai  alors  que  l'entreprise 
bénéficie déjà de soutien tant de Nivelinvest que de la 
SOWALFIN, pour un prêt de 60 000 euros. 

Il  est bien évident qu'en quelque sorte,  l'entreprise 
est prise en otage par ce conflit administratif. Je tiens à 
vous  confirmer  qu'une  réunion  se  tiendra  bien  le  26 
juillet  à  Nivelinvest  pour  dégager  des  pistes.  J'ai 
demandé que tout soit fait pour que des pistes positives 
soient  trouvées  pour  assurer  le  financement  de  cette 
entreprise qui est en difficulté, bien malgré elle.

D'une  manière  générale  –  puisque  la  question 
dépassait un peu le cadre particulier, mais je pense qu'il 
vous intéressait,  particulièrement  – dans ce  cas,  il  est 
bien évident  qu'au  niveau des  entreprises  qui  ont  des 
problèmes de trésorerie, je vous rappelle que nous avons 
mis  en  place  un  médiateur  des  crédits  auprès  de  la 
SOWALFIN. Celui-ci peut, avec les différents  invests, 
apporter  un  certain  nombre  de  solutions.  Si, 
véritablement,  l'entreprise  est  en  difficulté  de 
restructuration,  c'est  alors  la  SOGEPA qui  pourrait  le 
faire. Mais nous ne sommes pas dans ce cas-là, et c'est 
la raison pour laquelle j'ai demandé à Nivelinvest et à la 
SOWALFIN de trouver une solution qui puisse agréer le 
gestionnaire de l'entreprise et lui permettre de retrouver 
un chiffre  d'affaires  à  la  hauteur de ses  ambitions et, 
surtout,  de faire  les  investissements  et  de continuer  à 
pouvoir les financer de manière tout à fait adéquate. 

M. le Président. - La parole est à M. Langendries.

M. Langendries  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président.  Je  souhaite  remercier M. le  Ministre,  qui  a 
fait  un  résumé  de  ce  qu'on  a  déjà  eu  l'occasion 
d'entendre  dans  ce  parlement,  à  savoir  les  différents 
types d'aides qui peuvent exister pour les sociétés qui 
sont  en  difficulté.  Le  cas  qui  nous  animait 
manifestement  semble  isolé  mais,  je  le  répète  encore 
une fois, dans ce genre de drame, il vaut mieux, pour 
l'avenir,  faire  d'un  cas  isolé  un  exemple  pour  les 
suivants. Je n'ose imaginer que, derrière ce cas, il s'en 
cache d'autres. En tout cas, voilà nos investisseurs et nos 
entrepreneurs wallons avertis  de ce que nos ministres 
suivent désormais ce genre de problème de semaine en 
semaine et que l'on peut réagir dans l'urgence, puisqu'il 
s'agissait bien de l'objet de ma question. Il s'agit d'une 
urgence par rapport à un conflit qui ne nous appartient 
pas, mais je pense que la Wallonie mérite aussi que l'on 
dise, dans ce parlement, qu'il y a une série de choses qui 
existent et que l'on a la souplesse de pouvoir les adapter. 
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QUESTION DE M. BOLLAND À M. DI ANTONIO,
 MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE,

 SUR 
« LES SITES MINIERS WALLONS RECONNUS 

PATRIMOINE MONDIAL PAR L'UNESCO »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question 
de  M.  Bolland  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la 
Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « les  sites  miniers  wallons 
reconnus patrimoine  mondial par l'UNESCO ».

La parole est à M. Bolland pour poser sa question.

M. Bolland  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Monsieur le Ministre, c'est évidemment avec beaucoup 
de  plaisir  et  disons-le  sans  forfanterie,  de  fierté,  que 
nous avons appris ce week-end la décision prise le long 
de la Mer Baltique, à Saint-Pétersbourg, de reconnaître 
le  patrimoine  minier  wallon  comme  élément  du 
patrimoine  mondial  de  l'humanité.  C'est  évidemment 
une très grande fierté, et certainement un hommage, tout 
d'abord à toutes les personnes, tous les mineurs belges et 
étrangers qui ont contribué, à travers l'activité minière, à 
la prospérité de notre région.

C'est aussi un hommage à toutes et tous ceux qui, 
lors  de  la  fermeture  de  ces  charbonnages,  n'ont  pas 
baissé les bras et ont trouvé des solutions,  de façon à 
faire en sorte que ces lieux restent des lieux de vie, avec 
différentes  histoires  en  fonction  de  chaque  site,  bien 
entendu.  J'ai  une pensée émue vis-à-vis  de toutes  ces 
personnes qui se sont dévouées pour la mémoire mais 
aussi pour pouvoir, à l'avenir, je le répète, rendre de la 
vie à ces espaces qui nous sont si chers.

Je  voudrais  aussi  remercier  l'ensemble  du 
gouvernement  pour  l'action  menée  vis-à-vis  des  sites 
miniers dans l'ensemble des compétences telles qu'elles 
sont réparties au sein du gouvernement. Bien entendu, 
M. le Ministre Di Antonio a poursuivi le travail mené 
par M. Lutgen dans la coordination de cette opération et 
dans ce dossier difficile,  puisqu'il avait subi un premier 
échec dans un premier temps, il  y a de cela deux ans 
maintenant. Cela a nécessité beaucoup de travail de la 
part de M. Lutgen, de M. Di Antonio et de l'ensemble 
des fonctionnaires attachés à ce travail de coordination 
et  de  construction  d'un  dossier  difficile.  Je  voudrais 
remercier  aussi  M.  Furlan  en  tant  que  ministre  du 
tourisme  qui,  avec  une  autre  casquette  du 
gouvernement,  aide  ces  sites  indépendamment  de 
l'aspect  patrimonial  et  aussi,  particulièrement,  M. 
Marcourt qui a fait en sorte, en inscrivant Blegny Mine 
dans  cette  liste,  qu'on  ait  une  véritable  dimension 
wallonne à l'ensemble de cette opération.

Monsieur  le  Ministre,  vraiment  que  de  bonnes 
nouvelles,  que  de  remerciements,  que  de  fierté,  que 
d'hommages  et  d'émotion.  Maintenant,  en  quelques 
mots,  je  souhaiterais  vous  entendre  sur  la  suite  des 

opérations. Bien entendu, je pense à la façon dont tout 
cela va se coordonner au sein du gouvernement avec la 
diversité des casquettes ministérielles, mais surtout sur 
le terrain. Je pense que nous avons eu encore ce matin 
des contact avec l'ensemble des directions des différents 
sites.  Nous avons  là,  comme vous  l'avez  déjà  dit,  un 
véritable  potentiel  de  développement  important  en 
termes  économique,  touristique  et  en  termes  d'image 
pour  conserver  cette  image  de  notre  passé  industriel 
important,  mais  surtout,  l'orienter  vers  l'avenir. 
Comment cela va-t-il se passer concrètement ? Quelles 
seront les  contraintes ?  Comment  allez-vous organiser 
prochainement la coordination entre ces différents sites. 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Di 
Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Monsieur le Député, c'était effectivement une annonce 
très attendue et, ce week-end, nous étions tous, en tout 
cas  les  sites  concernés,  moi-même,  mes  services,  en 
contact  avec  notre  ambassadrice  à  Saint-Pétersbourg 
pour  voir  l'état  d'avancement  des  discussions  là-bas. 
Nous  pensions  d'ailleurs  que  ce  serait  samedi  soir  et 
c'est  tombé  dimanche  vers  10  heures  du  matin,  à  la 
reprise des débats.

C'est  une  concrétisation  importante  parce  qu'une 
première  tentative  avait  échoué  et,  suite  à  cela,  le 
gouvernement,  sur  proposition  de  mon  prédécesseur, 
avait  mis  en  place  un  groupe  de  travail  pour  tenir 
compte justement de ce premier échec et, notamment, 
des  problèmes  liés  à  la  nécessité  d'avoir  une  gestion 
commune de ces quatre sites. Un plan de gestion a donc 
été  retravaillé  en  ce  sens.  Ce  que  l'UNESCO  a 
finalement approuvé, c'est surtout la capacité de ce plan 
de gestion de rassembler, de dépasser aussi chacun des 
sites, d'aller voir plus loin, de consacrer la nécessité de 
collaborer  de  manière  importante  avec  les  citoyens 
proches de chacun de ces  sites  et,  dans ce sens-là,  je 
pense que nous avons fait un pas important. 

Il s'agit maintenant de concrétiser ce plan de gestion. 
Il  sera  présenté  dans  les  semaines  à  venir  au 
gouvernement. Il impose évidemment une concertation 
importante  et  vous  avez  soulevé  l'intervention,  qui 
existe déjà, de mon collègue du tourisme. Je dirais que, 
maintenant, la balle va être dans notre camp à tous les 
deux, surtout, parce que c'est en matière de tourisme que 
le potentiel de développement est le plus important. On 
estime  que,  quand  un  site  est  reconnu  d'une  telle 
manière  par  l'UNESCO,  il  voit  sa  fréquentation 
augmenter de 20 ou 25 %. Nous allons donc devoir en 
tenir compte. 

En  ce  qui  me  concerne,  nous  avons  encore  des 
travaux à réaliser sur chacun de ces sites. Il y a encore 
des  parties  qui  n'ont  pas  été  rénovées,  parfois  des 
morceaux qui ne sont pas encore classés. Nous devons 
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donc  compléter,  pour  chacun  des  sites,  les  capacités 
d'accueil et les capacités de rénovation qu'ils recèlent. 

Première décision que j'ai prise mardi sur place, lors 
d'un point  presse et  d'une réunion de travail avec des 
représentants  des  quatre  sites  –  première  étape 
symbolique, mais quand même relativement importante 
– j'ai eu des difficultés à trouver le site du Bois-du-Luc 
et donc, nous avons conclu que la signalétique globale 
était vraiment nécessaire et qu'elle devait être revue. J'ai 
demandé à l'IPW de faire un petit travail par rapport à 
cela  pour  qu'on  puisse  très  rapidement  avoir  une 
nouvelle signalétique pour ces quatre lieux. 

M. le Président. - La parole est à M. Bolland. 

M. Bolland  (PS).  -  Juste  pour  la  signalétique, 
effectivement, j'étais déjà intervenu sur ce problème. Il 
y avait eu quelques prises de décision qui ne facilitent 
pas le parcours  sur  les différents sites,  donc c'est  très 
bien. 

Encore une fois, c'est très positif, très heureux pour 
la coordination. Je pense que l'ensemble des directions 
des sites, malgré le sous-localisme wallon que certains 
des foyers imaginent ou préfèrent imaginer, a très bien 
fonctionné  et  que  l'ensemble  des  directions  souhaite 
travailler  dans  ce  sens-là,  étant  entendu  qu'il  y  a 
beaucoup de bénévoles, beaucoup de gens très motivés 
sur  le  terrain  et  qu'il  convient  de  ne  pas  briser  leur 
autonomie  dans  le  sens  des  responsabilités  et  des 
initiatives qu'ils peuvent prendre. 

En  tout  cas,  une  très  bonne  nouvelle  pour  la 
Wallonie et les équipes qui ont travaillé sur ces dossiers. 

QUESTION DE MME ZRIHEN À M. FURLAN, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 

VILLE, 
SUR 

« LE RECOURS DU PRÉSIDENT DU CPAS DE 
WELLIN AU CONSEIL D'ÉTAT ET SON IMPACT 

SUR LES ÉLECTIONS COMMUNALES

QUESTION DE M. FOURNY À M. FURLAN, 
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 

VILLE, 
SUR 

« LES MENACES PESANT SUR LES ÉLECTIONS 
COMMUNALES EN RAISON D'UN RECOURS 
INTRODUIT PAR UN MEMBRE DU COLLÈGE 

COMMUNAL DE WELLIN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  Mme  Zrihen  à  M.  Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  « le  recours  du 
Président du CPAS de Wellin au Conseil d'État et son 
impact sur les élections communales et la question de 
M. Fourny à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et 
de la Ville,  sur  « les menaces pesant sur  les élections 

communales  en  raison  d'un  recours  introduit  par  un 
membre du Collège communal de Wellin ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  inutile de vous 
dire que le landerneau des administrations communales, 
et même des mandataires politiques, est très agité par le 
recours en annulation qui a été introduit par le Président 
du CPAS de Wellin au départ des chiffres extraits de sa 
population selon la date que vous avez fixée et celle à 
laquelle lui-même a effectué l'opération. 

La  question  est  évidemment  fondamentale, 
puisqu'elle  risque  d'avoir  un  impact  immédiat  sur  les 
décisions que nous devrons prendre dans les prochaines 
semaines, voire les prochains mois et, par conséquent, 
une  réponse  claire  s'impose,  probablement  au  départ 
d'informations  que  vous  pourriez  avoir  ou  que  vous 
attendez du Conseil d'État. Merci de nous rassurer. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais compléter 
la  question  de  ma  collègue  Olga  par  des  questions 
complémentaires liées au fond. 

J'ai  lu  votre  réaction  dans  la  presse  hier,  dans 
L'Avenir et  La Meuse, et dans  Le Soir  aujourd'hui, où 
vous  indiquez :  « Vous  savez,  le  requérant  aura  à 
supporter les troubles éventuels qui auront à surgir dans 
le cadre de l'organisation des élections communales en 
Wallonie ». 

Je  dois  bien  vous  dire  que  cela  m'a  quelque  peu 
refroidi. J'espère donc que nous allons pouvoir avoir une 
réponse claire aujourd'hui quant au fait de savoir que les 
élections telles qu'elles ont été organisées en Wallonie, 
l'ont été dans la régularité et que les injonctions qui ont 
été données aux communes étaient claires et qu'on ne 
pourrait  pas  faire  marche  arrière  par  rapport  à  la 
circulaire que vous avez adressée. 

Deuxième question, c'est de savoir s'il y a d'autres 
communes  que  la  Commune  de  Wellin  qui  sont 
concernées par ce problème ou cet épiphénomène, pour 
autant qu'il soit fondé. 

Troisièmement, question pratique : il apparaît que le 
Président  du  CPAS  de  Wellin  a  déposé  un  recours 
conservatoire,  dit-il,  au  Conseil d'État. Je ne sais pas 
comment il  peut qualifier ce recours de conservatoire, 
dans la mesure où un recours qui est déposé, on ne sait 
pas le retirer. J'aimerais donc savoir si ce recours a été 
déposé et si une date a été fixée devant le Conseil d'État, 
compte tenu de l'urgence et de savoir quand ce dossier, 
le cas échéant, sera ou serait plaidé et quand le Conseil 
d'État rendra ou non une décision, et si cette décision 
pourrait  avoir  des  incidences  sur  le  déroulement  et 
l'organisation des  élections à  venir.  C'est  cela,  le  plus 
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important. 

Je  pense  qu'à  l'aune  des  réponses  que  vous 
apporterez  à  ces  trois  questions,  nous  y  verrons  plus 
clair  et  que  nous  pourrons  voir  si  le  phénomène  est 
vraiment circonscrit à cette seule Commune de Wellin et 
s'il  y  a  des  incertitudes qui  sont  liées  à  ce  problème 
ultra-local ou s'il y a des risques beaucoup plus larges 
par rapport à l'organisation des élections au niveau de la 
Wallonie. 

J'aimerais vraiment que vous puissiez nous rassurer 
ou, en tout cas, nous apporter les éclaircissements utiles 
à  ce  propos  afin  d'éviter  que,  demain,  les  uns  et  les 
autres, au niveau de l'organisation des élections, ne se 
mettent à douter quant à leur régularité et quant au fait 
que celles-ci  soient faites suivant  les normes qui sont 
imposées par le Code de la démocratie locale. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Monsieur le Président, chers collègues, merci de 
la  question.  Il  faut  d'abord  un  point  de  fond.  Il  faut 
savoir que, pour les élections de 2006, les premières que 
nous  avons  organisées,  on  arrêtait  les  chiffres  de  la 
population  à  l'année  N-1,  c'est-à-dire au  1er  janvier 
2005. 

Suite  à la modification du Code de la  démocratie, 
pour  coller  au  plus  près  à  la  réalité,  nous  avons  fait 
arrêter les chiffres de la population à l'année N, c'est-à-
dire au 1er janvier 2012. Je pense que c'est une bonne 
chose. 

Deuxièmement,  il  faut  savoir  que  la  législation 
fédérale  qui  régit  l'inscription  qui  n'est  pas  une 
législation  régionale,  qui  régit  l'inscription  de  nos 
concitoyens dans les communes concernées, elle donne 
un délai de 20 jours à chacune de nos communes pour 
procéder  à  l'inscription  ou  à  la  non-inscription  du 
citoyen qui en fait la demande. 

J'ai contacté la Ministre fédérale, Joëlle Milquet qui 
a fait les choses dans l'ordre, je tiens à le préciser. Le 23 
décembre  2012,  elle  a  envoyé  un  courrier  aux 
communes  pour  préciser  qu'elle  procéderait  à 
l'extraction des chiffres de la population, comme je le 
lui avais demandé pour l'organisation des élections, le 
21  janvier.  Elle  a  donc  rappelé  aux  communes  leurs 
obligations. Elles les a donc quelque part averties. 

Il  se  fait  que  la  Commune  de  Wellin  dépose 
effectivement  un  recours,  d'abord  devant  mon 
administration, ensuite un recours dit conservatoire – je 
vous avoue que  je  ne  sais  pas  non plus  ce  qu'est  un 
recours conservatoire – devant le Conseil d'État.

Que  s'est-il  passé ?  Dans  la  Commune  de  Wellin, 
dans le courant du mois de mai, le Président du CPAS a 
interrogé sa commune et a redemandé une extraction de 

la population. Il se fait que la Commune de Wellin, pour 
des  raisons bonnes ou mauvaises – il  ne m'appartient 
pas  d'en  juger  –  a  omis  ou  dépassé,  pour  un  certain 
nombre de cas, ce délai de 20 jours, ce qui fait que les 
chiffres arrêtés à la date légale, le 21, ne correspondent 
pas, pour six unités, au chiffre arrêté le 31 mai, ou dans 
le courant du mois de mai. 

Évidemment,  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  contrôle  à 
l'intérieur  de  chacune  des  communes.  D'abord,  parce 
que  c'est  irréalisable,  ensuite,  parce  que  c'est  une 
législation  fédérale,  mais  il  appartenait  bien  à  la 
commune d'être en ordre pour le 20 janvier. 

Notons  qu'il  s'agit  d'un  recours  manifestement 
individuel,  puisque la  commune elle-même ne semble 
pas contester les chiffres. Je ne doute pas que cela doit 
se passer ailleurs. Pour des raisons multiples et diverses, 
on connaît la difficulté d'inscription. 

Il  n'y  a  pas  de  souci  dans  le  chef  de  l'électeur 
puisque lui, simplement, pourra procéder à son droit de 
vote,  son droit  citoyen,  mais il  devra le  faire  dans la 
commune qui était la sienne précédemment. 

Rappelons  quand  même  que,  sur  les  élections  de 
2006, c'était pour tous les déménagements entre le 1er 
janvier 2005 jusqu'aux élections que les citoyens étaient 
concernés par ce type de mouvement de population.

Depuis,  nous avons amélioré la situation. Je pense 
vous avoir répondu légalement.

Maintenant,  il  y  a  un  recours  devant  le  Conseil 
d'État.  Là  est  l'incertitude.  Je  ne  peux  pas  vous  dire 
aujourd'hui ce que la haute cour va nous dire dans le 
cadre de ce litige, de ce recours. Je ne sais même pas à 
ce jour s'il est réellement déposé.

Évidemment, mes services, mon administration s'en 
informent.  Nous  désignerons  bien  entendu un  conseil 
pour suivre ce dossier.

Encore une fois, c'est un dossier en cours. Je ne peux 
pas me prononcer,  vous le comprendrez bien,  pour le 
compte du Conseil d'État. Il  m'apparaît, ainsi qu'à ma 
collègue, Mme Milquet – les contacts ont été repris – 
que  nous  avons  réalisé  les  opérations  dans  l'ordre, 
respecté  la  légalité  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
descendre dans chacune des communes pour savoir si 
les inscriptions ont bien été faites.

Je pense que preuve en est que nous avons bien fait 
notre travail conformément à la légalité, que c'est le seul 
recours  qui  existe.  Non  seulement,  il  n'est  pas  de  la 
commune, il est individuel manifestement, mais il n'y a 
pas d'autres cas en Région wallonne où une commune 
aurait contesté.

On peut tenter de vouloir résoudre le problème par 
le bon sens et la bonne volonté en disant « Après tout, 
pourquoi  ne  pas  prendre  les  chiffres  annoncés  par  la 
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Commune  de  Wellin ? »  Évidemment,  cela  a  des 
conséquences sur les autres communes puisque, sauf à 
considérer que ce sont tous des primo-arrivants, les six 
personnes,  forcément,  si  j'accepte  l'inscription  à  la 
Commune de Wellin, seront désinscrites dans une autre 
commune, sous peine de devoir voter deux fois.

Effectivement,  il  peut  y  avoir  des  réactions  en 
chaîne.

Je  pense  qu'il  faut  aujourd'hui  tenir  le  cap  et 
maintenir  la  décision  qui  était  la  mienne  et  la  nôtre 
d'ailleurs  –  dans  le  cadre  d'inscription  des  citoyens 
wallons pour le vote des élections communales.

Encore une fois, la vérité du Conseil d'État n'est pas 
forcément  celle  de  mon  administration,  n'est  pas 
forcément  celle  de  ma  collègue  Milquet.  Nous 
attendrons,  en nous entourant des  conseils nécessaires 
pour  défendre  l'objectivité  de  la  procédure.  Sur  le 
résultat du recours, si effectivement recours il y a, vous 
me permettrez d'attendre un petit peu et de voir si ce 
recours est déposé.

J'en  profite  quand même pour vous dire  la  lourde 
responsabilité  que  prend  un  responsable,  un  élu 
communal, en contestant une procédure qui m'apparaît 
comme étant objective et suivie dans les règles de l'art, 
puisque  cela  pourrait,  le  cas  échéant,  avoir  des 
conséquences,  mais  dont  je  ne  mesure  pas  encore  la 
portée aujourd'hui. J'espère en tout cas que la haute cour 
donnera  raison.  Je  suis  confiant,  vu  l'analyse  qui  est 
faite par mon administration, mon cabinet et moi-même, 
dans la procédure qui a été suivie, qui me semble être la 
procédure habituelle.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme  Zrihen (PS).  -  Il  est  clair  qu'à  partir  du 
moment où la procédure est en cours, il est difficile de 
prendre une  position définitive.  Tout ce que l'on peut 
espérer,  c'est  que  le  Conseil  d'État  soit  en mesure  de 
répondre dans les délais les brefs, étant donné l'impact 
que cela peut avoir.

Je me renseignerai  sur  la capacité  de déposer  une 
procédure comme cela, à titre conservatoire. C'était un 
procédé  que  je  ne  connaissais  pas.  J'en  parlerai  au 
Fédéral. Je pense qu'ils vont adorer.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

Je note qu'en effet, les instructions ont été données 
tant par votre administration, qu'au niveau fédéral, pour 
faire respecter une  deadline quant à la communication 
des  chiffres  et  qu'il  est  vrai  que  vous  n'êtes  pas 
responsable, et le Fédéral non plus, de la manière avec 
laquelle,  sur  le  terrain,  les  communes  enregistrent  ou 
non leurs habitants ; qu'il y a toute une série d'aléas et 

que le délai de 20 jours est prévu à cet effet, parce qu'on 
ne sait pas tout faire dans l'immédiat, il y a des enquêtes 
de  police  et  cela  prend  aussi  beaucoup  de  sérieux  et 
beaucoup d'attention au niveau du terrain – et que, dès 
lors,  la  démarche  qui  a  été  entreprise  par 
l'administration wallonne, me semble-t-il, est la bonne, 
dans la mesure où, à un moment donné, il faut arrêter 
les compteurs un jour J en fonction de l'état de l'étude 
des dossiers et qu'au-delà, on doit suspendre toute une 
série de délais qui a fortiori sont préfixés.

À ce niveau-là, je partage votre point de vue quant à 
la sécurité juridique. J'espère que le Conseil d'État ira 
dans ce sens.

Par ailleurs, je note aussi, Monsieur le Président, si 
vous me le permettez, qu'il n'y a pas à ce jour de requête 
déposée entre les mains du Conseil d'État, en tout cas 
portée à la connaissance de M. le Ministre et que, dès 
lors, la menace « individuelle » d'une personne quant à 
un recours ...

M. le Président. -  Votre temps de parole a expiré, 
Monsieur Fourny.

QUESTION DE M. BAYET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 

L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES 
SPORTS, 

SUR 
« LA POSITION DE LA WALLONIE SUR LES 

STAGES EN ENTREPRISES POUR LES 
JEUNES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de M. Bayet à M. Antoine, Ministre du Budget, 
des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, 
sur  « la  position  de  la  Wallonie  sur  les  stages  en 
entreprises pour les jeunes ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers collègues, il y a quinze jours, je posais 
déjà  une  question  d'actualité  sur  cette  Conférence 
interministérielle  sur  l'emploi,  sujet  excessivement 
important. Il est inutile de vous rappeler et de rappeler à 
nos  collègues  à  quel  point  la  Wallonie  a  besoin 
d'emplois pour tous nos jeunes et nos moins jeunes.

J'y reviens cette semaine, parce que j'ai lu dans la 
presse que vous alliez devoir vous prononcer au nom de 
la Wallonie sur une proposition de la ministre fédérale 
de  l'emploi  qui,  si  j'ai  bien  compris,  vous  propose  la 
création  de  10 000  stages  d'insertion  et  que,  pendant 
cette  période  de  stage  d'insertion,  au  cours  des  six 
derniers mois, les jeunes devraient, pourraient faire leur 
stage en entreprise.

À  cette  occasion,  la  ministre  activerait  les 
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allocations  d'insertion,  ce  qui  n'est  pas  comptabilisé 
pour  l'instant.  Si  mes  informations  sont  correctes, 
l'employeur devrait verser 200 euros.

Je  pense  que  cela  pourrait  être  une  des  pistes  à 
étudier.

Je  voudrais  savoir  quelle  est  la  position  de  la 
Wallonie. J'imagine que, sur un dossier aussi important, 
vous avez  déjà  discuté  au sein du gouvernement.  Ma 
question est un peu plus technique, parce que je pense 
qu'elle  est  d'importance.  Comment  allez-vous  pouvoir 
essayer de sensibiliser la  ministre fédérale de l'emploi 
pour  qu'on  comptabilise  correctement  ces  stages 
d'insertion  pour  nos  jeunes,  pour  que  cela  soit 
comptabilisé dans leurs  droits au chômage ordinaire ? 
Sinon, je pense qu'il va y avoir un sérieux problème.

En corollaire, comment allez-vous faire par rapport 
aux FPI ou aux PFI régionaux qui sont une formule de 
stage pour qu'on puisse les comptabiliser également de 
la  même manière,  faute  de  quoi,  on va arriver  à  une 
certaine dualité entre les différents stages et que cela ne 
sera  pas  productif,  tant  pour  les  jeunes  que  pour  les 
entrepreneurs ?  Je  crois  qu'il  faut  vraiment  que  les 
différents  systèmes  soient  complémentaires  et  pas 
concurrentiels.

Derrière cette proposition de la ministre fédérale de 
l'emploi, je pense qu'il y a quand même l'un ou l'autre 
aspect technique d'une importance plus que relative. Je 
voudrais, Monsieur le Ministre, entendre votre avis sur 
cette question.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  D'abord, je 
souhaiterais remercier M. Bayet. Il m'avait averti de la 
suite de ses idées quant aux doutes qui subsistaient dans 
son esprit et qu'à vrai dire, je partage.

D'un  côté,  qu'avons-nous,  Monsieur  Bayet ?  Nous 
avons un effet  d'annonce  vertueux,  celle  de  mobiliser 
10 000 jeunes pendant leur période de stage, dont 3 900 
en Wallonie. Nous ne pouvons bien sûr que souscrire à 
cette  volonté  de  mobiliser  les  jeunes,  de  les  plonger 
dans le milieu du travail, de leur donner une première 
expérience  professionnelle  et,  qui  sait  même,  une 
amélioration de leurs compétences.

Aujourd'hui,  nous  n'en  connaissons  pas  les 
modalités.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  le  Fédéral  va 
provisionner  comme  moyens  financiers  à  l'égard  de 
cette politique.

Ce que j'ai  indiqué à Mme De Coninck,  c'est  que 
nous  étions  prêts  à  coordonner  nos  actions  avec  ses 
projets. On pourrait parfaitement imaginer qu'après six 
mois,  période  fédérale,  succède  une période  régionale 
consacrée à la formation en alternance, ce qui offrirait 

aux  jeunes  la  capacité,  la  possibilité  de  s'offrir  une 
formation en entreprise pendant un an et, à notre niveau, 
quatre  jours  en  entreprise,  un  jour  en  centre  de 
compétences.

Voilà  la  réaction  qui  fut  la  mienne.  Je  n'ai  pas 
formellement – parce que je veux que les choses soient 
claires devant vous – saisi le gouvernement, puisque je 
n'ai  toujours  pas  reçu officiellement la  proposition de 
Mme  De  Coninck,  raison  pour  laquelle  nous  nous 
voyons  à  la  mi-juillet,  l'ensemble  des  ministres  de 
l'emploi, réunion au cours de laquelle elle devrait venir 
avec  une  concrétisation  financière  à  l'appui  de  ses 
propositions.

Nous  sommes  aussi  très  attentifs  à  la  volonté  de 
Mme De Coninck d'activer le stage d'attente, devenu – 
vous le savez – stage d'insertion, ce qui va impliquer un 
certain  nombre  d'entretiens,  d'accompagnement  et  de 
contrôles du jeune. Si on ne constate pas une véritable 
volonté  dans  son  chef,  il  peut  encourir  un  certain 
nombre de réactions de l'ONEM. 

Là  aussi,  nous  sommes  bien  sûr  intéressés.  Nous 
avons  lancé,  avec  le  succès  que  vous  savez, 
l'accompagnement  personnalisé,  mais  s'il  fallait  le 
renforcer,  j'ai  indiqué – et  quand je  dis  je,  c'est  avec 
Philippe Muyters et Benoît Cerexhe – que nous étions 
en attente alors d'une intervention financière du Fédéral, 
selon le principe de qui décide, paie.

Voilà  donc  deux  sujets,  parmi  tant  d'autres,  qui, 
immanquablement,  devront  faire  l'objet  d'une 
délibération  au  Gouvernement  fédéral,  qui  devra  bien 
sûr faire l'objet d'une délibération au niveau régional ; 
tout cela, au gré des groupes de travail décidés ce matin 
au  Comité  de  concertation  ou  de  la  Conférence 
interministérielle de l'emploi.

Sachez que nous saisirons toutes les opportunités de 
remise au travail des jeunes dans de bonnes conditions, 
pour autant, bien évidemment, que chacun qui énonce 
un projet le finance.

M. le Président. - Merci, Monsieur Antoine. Parfait, 
le timing est remarquable.

La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS).  -  Merci, Monsieur le Président.  Je 
prends acte de la réponse du ministre et je le remercie. 
Je suis évidemment en accord avec lui – ce n'est pas un 
municipaliste qui va dire le contraire – c'est celui qui 
décide qui paie. Si on pouvait vous entendre un peu plus 
souvent, ce serait une très bonne chose.

(Rires)

Sur cette question-là !

Je  ne  me  prononcerai  pas  sur  le  fond  de  vos 
propositions.  Je vais attendre,  comme vous, d'avoir  la 
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proposition de la ministre fédérale et de ce qu'on vous 
proposera  en  termes  de  coordination  des  différents 
stages.Vous avez mis sur la table des propositions, elles 
peuvent être bonnes. Il faut les voir plus en détail. 

J'insiste simplement à nouveau, parce que c'est ma 
position et celle de mon groupe, sur une attention toute 
particulière qu'il faut avoir dans le cadre de ces stages, 
afin que cela ne pénalise pas nos jeunes et que cela soit 
bien  comptabilisé  dans  le  cadre  de  leur  chômage 
ordinaire ;  surtout  qu'il  n'y  ait  pas  non  plus  de 
concurrence entre les différentes sortes de stages qu'on 
pourrait proposer tant au Fédéral qu'à la région.

QUESTION DE MME KAPOMPOLÉ À M. 
ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES 

SPORTS, 
SUR 

« LE RETRAIT D'AGRÉMENT DES SOCIÉTÉS 
D'INTÉRIM QUI SE LIVRENT À LA 
DISCRIMINATION D'EMBAUCHE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de Mme Kapompolé à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « le  retrait  d'agrément  des  sociétés 
d'intérim  qui  se  livrent  à  la  discrimination 
d'embauche ».

La  parole  est  à  Mme  Kapompolé  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompolé (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. Messieurs les ministres, chers collègues, j'ai 
été  récemment  interpellée  par  la  médiatisation  des 
pratiques  de  discrimination  existant  encore  dans  nos 
entreprises. 

La  fédération  du  secteur  Federgon  a  organisé  des 
contrôles.  On constate à la suite de ceux-ci  que 28 % 
d'entreprises  pratiquent  encore,  de  la  discrimination  à 
l'embauche pour compte de clients, suite à la demande 
de certains de leurs clients. 

Je ne voudrais évidemment pas jeter ici l'opprobre 
sur  l'ensemble  d'un  secteur  qui  participe  au 
redéploiement  wallon.  Je  pense  que  le  secteur 
intérimaire  fait  d'énormes  efforts  et  je  crois  que 
Federgon, par ses contrôles, veut vraiment améliorer la 
situation sur le  terrain,  notamment, dans le cadre d'un 
label de qualité et promouvoir des pratiques beaucoup 
plus  respectueuses  en  la  matière.  Maintenant,  ma 
question  porte  sur  l'état  de  la  législation  au  niveau 
wallon  et  sur  la  nécessité  ou  pas  de  renforcer  cette 
législation.

Vous savez, pour ce qui concerne la base légale pour 
la  Wallonie,  c'est  le  décret  du  3  avril  2009  sur  les 

agences de placement qui est concerné, avec son arrêté 
portant  exécution  du  10  décembre  2009.  Qu'en  est-il 
d'un renforcement des contrôles ? Selon vous, qu'en est-
il  d'un  retrait  pur  et  simple  de  l'agrément,  de  plein 
droit ?

J'aimerais  vraiment  vous  entendre  sur  la  question, 
dans une logique d'amélioration des pratiques existantes 
dans le secteur.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Merci, 
Monsieur  le  Président.  Oserais-je  dire,  Madame  la 
Présidente  de  ma  commission,  chers  collègues,  que 
j'aurai une formule très simple : le décret Marcourt, rien 
que le décret Marcourt ?

En  cela,  je  sais  que  je  rends  hommage  à  mon 
prédécesseur et que je suis appelé, me disait-il, à faire 
mieux que lui. Il a, quant à lui, rédigé le texte et je serai 
l'obsédé textuel puisque, en ses articles 11 et 13, du 3 
avril 2009, mon prédécesseur et votre parlement avaient 
décidé de faire la chasse à  toute société d'intérim qui 
pratiquerait encore des formes de discrimination. C'est 
l'article 11.

L'article 13 prévoyait que le gouvernement peut bien 
sûr,  naturellement  et  légitimement,  retirer toute forme 
d'agrément après avis de la Commission de concertation 
constatant  des  comportements  irréguliers,  non 
compatibles avec notre législation.

Dés lors, suite à l'étude de Federgon – qui, ceci dit, 
constate  une  amélioration,  je  veux  quand  même  le 
souligner,   du  secteur  intérimaire  –  j'ai  demandé aux 
services de l'inspection de procéder à des vérifications 
d'usage  et,  comme nous l'avons fait  –  nous en  avons 
parlé  lundi  en  commission  pour  les  APE  –  si  nous 
devions  constater  des  manquements,  je  saisirais  la 
Commission de concertation et nous prendrions toutes 
nos responsabilités pour chasser  celles et  ceux qui ne 
respecteraient pas le décret du 3 avril 2009. 

Des sanctions sont à craindre pour celles et ceux qui 
ne respectent pas notre législation.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Comme toutes les personnes qui se trouvent 
dans  ces  situations,  je  suis  très  intéressée  par  votre 
réponse.  Vous  l'avez  dit.  Des  services  de  l'inspection 
sont  diligentés  par  vous  pour  mener  les  contrôles 
d'usage  et  donc,  j'attendrai  quelques  semaines,  voire 
quelques  mois,  pour  vous  entendre  sur  le  suivi  et 
vraiment faire en sorte que l'on avance sur la question.
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QUESTION DE M. ONKELINX À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 

L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES 
SPORTS, 

SUR 
« LES CONSÉQUENCES DE LA CRISE DU 
TRAFIC DU FRET SUR L'AÉROPORT DE 

LIÈGE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Onkelinx  à  M.  Antoine,  Ministre  du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les conséquences de la crise du trafic 
du fret sur l'aéroport de Liège ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). - Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme vous le 
savez,  l'aéroport  de Liège subit,  pour le moment,  une 
diminution importante de son activité. On a pu voir que, 
sur les cinq premiers mois de l'année, la diminution était 
de 9 % en transit fret, et de 12,5 % uniquement sur le 
mois de mai. Sur cette diminution d'activités, l'aéroport 
de  Liège  signale  devoir  faire  un  plan  de  restrictions 
budgétaires, non seulement pour cette baisse d'activités, 
mais aussi pour la baisse de trafic d'un certain nombre 
de  compagnies  comme  la  Compagnie  Kalitta,  la 
Compagnie  EL AL,  la  Compagnie  cargo  Airlines  ou 
encore Southern Airlines, qui ne s'approvisionnent plus 
en carburant, vu la diminution du trafic et qui diminuent 
d'autant  plus  les  rentrées  budgétaires  pour  l'aéroport 
alors que les charges sont toujours les mêmes.

Ce  plan  de  restrictions  budgétaires,  nous  dit-on, 
serait de 500 000 euros, qui se déclinerait entre autres 
en report de plan d'investissement, au niveau budgétaire, 
et cætera. 

Monsieur le Ministre, ma première question est d'en 
savoir un peu plus sur le report du plan d'investissement, 
qui  est  important,  ainsi  que  de  la  nature  de  ces 
investissements.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  quel  impact 
général  cette  diminution  d'activités  pourrait-elle  avoir 
sur  la  politique  aéroportuaire  wallonne ?  Voilà  ma 
deuxième  question,  Monsieur  le  Ministre. 
Subsidiairement,  si  vous  avez  le  temps  d'y  répondre 
éventuellement,  pourriez-vous  nous  faire  un  peu  le 
point, même de façon extrêmement rapide, sur la reprise 
de  TNT par  UPS,  pour  savoir  un  peu  où  on  en  est 
maintenant ?

Je  voudrais  vous  dire  aussi  que  ce  qui  est 
encourageant,  c'est  que  le  plan  de  restrictions 
budgétaires ne toucherait pas le personnel, même si on 
évoque malgré tout la piste du chômage économique. Là 
aussi,  si  vous  pouviez  nous  apporter  quelques 
précisions. Merci d'avance pour vos réponses.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 

Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  chers  collègues,  nous  avons  effectivement 
une situation du ciel aéroportuaire wallon quelque peu 
contrastée.  Charleroi  Brussels  South  annonce  une 
progression de 9 % de ses passagers, c'est un excellent 
positionnement par rapport à tous les aéroports qui nous 
entourent.  Si  Charleroi  sourit,  je  dirais  que  Liège 
grimace. C'est parce qu'il y a eu une réduction de 9 % de 
l'activité, qui s'est même accentuée au mois de mai, pour 
arriver à 12,5 %. 

Il convient de bien analyser cette grande première. 
Depuis la signature des accords bien connus, Monsieur 
Lebrun,  nous  n'avons  jamais  eu  –  et  je  veux  rendre 
hommage  aux  gestionnaires  de  Liège  –  qu'une 
progression  du  volume des  activités,  de  l'emploi,  des 
investissements,  donc du dividende.  C'est  la  première 
fois que nous avons, je ne dirais pas un retournement de 
conjoncture parce que ce serait un peu précipité que de 
l'affirmer,  mais  une situation qui n'est  pas  celle  qui a 
toujours prévalu, c'est à dire une croissance.

Identifions  les  problèmes.  Ils  se  résument  à  une 
seule compagnie, vous l'avez mentionnée, Kalitta, pour 
laquelle il y a eu une réduction d'activité dans ce qu'on 
appelle  le  stop  and  fuel  d'environ  58 %.  La  baisse 
d'activité est liée à la perspective ou l'activité générée 
par  Kalitta,  ce  qui  pose  un  problème.  Mais  nous  ne 
sommes  qu'une  plate-forme  aéroportuaire  en  relation, 
contractualisée  ou  non,  avec  un  certain  nombre  de 
sociétés.

Aujourd'hui,  les  gestionnaires  de  l'aéroport  en 
charge  de  la  dynamisation  de  l'aéroport  ont  réagi,  en 
essayant de trouver des diversifications. La situation est 
évidemment inquiétante sur le plan social. Il n'y a pas de 
licenciement  annoncé.  Même le chômage économique 
est avancé comme une éventualité. La décision n'est pas 
encore prise. 

En  ce  qui  concerne  les  investissements,  tout  cela 
sera  conditionné  par  le  plan  d'affaires  de  ces 
gestionnaires  de  Liège.  Il  n'est  pas  exclu  que,  si  la 
situation  devait  perdurer  ou  se  confirmer,  ou  si  elle 
n'était  pas  palliée  ou  compensée  par  de  nouvelles 
activités,  nous serions alors,  à  la  demande même des 
gestionnaires de l'aéroport, amenés à revoir le planning. 
C'est un planning ambitieux, puisqu'il y a 115 millions 
d'euros prévus à Liège, pour 25 à Charleroi. 

Aujourd'hui, et je vous en remercie, la situation est 
un voyant orange, certainement pas rouge. J'espère que 
ce  sera  provisoire,  conjoncturel  et  que  nous pourrons 
ensemble  –  les  gestionnaires,  votre  serviteur  et  le 
Gouvernement  wallon  –  trouver  les  moyens  pour 
remédier  à  cette  situation  première  au  niveau  de 
l'aéroport de Liège.
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M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Y 
a-t-il  un  signe  que  cela  perdure ?  Est-ce  purement 
conjoncturel  ou  serait-ce  structurel ?  Je  me  pose  la 
question et je me demande s'il n'y aurait pas lieu, à un 
moment donné, de faire un audit quelconque, de mener 
une  enquête  auprès  des  différentes  compagnies  qui 
passent par l'aéroport de Liège, voir s'il y a un problème 
vis-à-vis de l'aéroport, si elles préfèrent se diriger vers 
d'autres aéroports ou si c'est uniquement dû à la baisse 
de l'activité mondiale au niveau économique. Il faudrait 
donc rester vigilants.

À un moment donné, il faudra prendre des mesures 
pour pérenniser les activités de l'aéroport.

QUESTION DE M. SENESAEL À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 

VILLE, 
SUR 

« LA COOPÉRATION AVEC LA FLANDRE AFIN 
DE FACILITER L'ORGANISATION DE CAMPS 

DES MOUVEMENTS DE JEUNESSE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Senesael  à  M.  Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « la coopération avec 
la Flandre afin de faciliter l'organisation de camps des 
mouvements de jeunesse ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  presse nous 
apprend  que,  lundi  dernier,  vous  avez  rencontré  à 
Hemptinne  votre  homologue  flamand,  M.  Smet,  pour 
discuter  entre  autres  de  l'organisation  des  camps  de 
jeunesse  et  des  mouvements  de  jeunesse  durant  nos 
vacances.

Ma question  sera  simple :  quels  sont  les  objectifs 
que vous poursuiviez ? Ont-ils été rencontrés ? Les défis 
pourront-ils être relevés ?

On est à l'entame des vacances scolaires, on sait que 
cela  concerne  quasiment  270 000 jeunes en  Wallonie. 
On  sait  que  3 200  camps  organisés.  Les  jeunes  sont 
donc  impatients  de  connaître  les  résultats  de  votre 
rencontre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville. - Cher collègue, j'ai effectivement rencontré lundi 
dernier,  à  Hemptinne,  mon  collègue  Pascal  Smet,  en 
charge  de la jeunesse  et  non du tourisme.  Nous nous 
sommes  rencontrés  sur  un point,  c'est  qu'à  l'heure  où 
certains veulent bâtir des murs ou des murailles, voire 

des  frontières  entre  nos  communautés,  notre  volonté 
commune est plutôt de bâtir des ponts.

Quel  plus  beau  pont,  finalement,  que  de  bien 
accueillir ces 47 000 jeunes flamands, qui représentent 
890 camps qui fréquentent la Wallonie chaque année ? 
Une  des  raisons  notamment,  au-delà  de  l'intérêt 
touristique, sociétal, c'est que l'image parfois donnée de 
la Wallonie par les médias en Flandre l'est toujours par 
le prisme de ce qui va mal. On voit souvent les trains 
qui arrivent en retard et pas ceux qui arrivent à l'heure. 
C'est  une formidable opportunité  de donner  une autre 
image de la Wallonie, une image positive à ces jeunes 
qui seront les adultes de demain.

Un certain nombre d'actions sont continuées, voire 
amplifiées.  C'est l'opération « Well Camps », c'est une 
quarantaine  de  communes  qui  bénéficient  d'une 
subvention pour engager un jeune  qui connaît bien la 
commune, qui connaît bien les mouvements de jeunesse 
et qui parle surtout le néerlandais, en vue d'organiser la 
coexistence positive sur les territoires. C'est une charte 
que  nous  avons  promue  avec  l'Union  des  Villes  et 
Communes  de  Wallonie,  traduite  en  néerlandais,  qui 
organise  aussi  le  bien-vivre  ensemble  sur  notre 
territoire.

C'est,  enfin,  une  nouveauté.  C'est 
l'institutionnalisation de nos rencontres avec le ministre 
de la jeunesse flamand et les mouvements de jeunesse, 
deux  ou  trois  fois  par  an,  par  l'intermédiaire  de  nos 
administrations, de nos cabinets, voire de nous-mêmes, 
pour  discuter   des  problèmes  et  des  solutions  qu'on 
pourrait apporter.

Je ne doute pas que, de ces rencontres, naîtront un 
certain nombre de projets. Aujourd'hui, nous sommes au 
stade  de  l'organisation,  mais  l'intérêt,  tant  des 
mouvements de jeunesse que de mon collègue Pascal 
Smet, était évident sur le sujet. Je pense que nous avons 
réalisé  là,  modestement,  dans  le  domaine  qui  est  le 
mien, une avancée en matière de tourisme, notamment 
de tourisme social, mais, plus largement, en matière de 
meilleure  compréhension  entre  les  Flamands  et  les 
Wallons, par l'intermédiaire de la jeunesse. C'est surtout 
cela qui m'importait dans le cadre de cette rencontre.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS).  -  Il  me reste  à  remercier  M. le 
Ministre  pour  sa  réponse,  à  saluer  son  initiative,  à 
féliciter pour le dialogue entretenu et les résultats qui ne 
manqueront pas de s'afficher.
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QUESTION DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 

COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES 
TECHNOLOGIES NOUVELLES, 

SUR 
« LE NOUVEAU CONTRAT F1 À 

FRANCORCHAMPS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Disabato  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « le nouveau contrat F1 à 
Francorchamps ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis dimanche, 
je préfère la Formule 1 au foot. C'est pour cela que je 
voulais  vous  interroger  aujourd'hui,  notamment  par 
rapport  à un article  paru ce week-end dans le journal 
L'Écho qui faisait état d'une rencontre de M. Davignon 
avec M. Ecclestone, mais aussi de M. Davignon avec le 
Gouvernement  wallon,  avec  une  proposition  qui  n'est 
plus celle qu'on entendait jusque maintenant, qui était de 
faire une alternance entre le Grand Prix de F1 français et  
le Grand Prix belge. Je peux déjà m'en réjouir.

Il était surtout question – et c'est à ce niveau-là que 
je  m'en  réjouis  –  d'une  diminution  du  coût. 
Actuellement, on était passé de 20 à 17 millions d'euros 
de coût du plateau.

L'idée serait de réduire encore ce coût pour arriver à 
un  déficit  wallon  de  plus  ou  moins  deux  millions 
d'euros, ce qui serait plus de la moitié du déficit actuel. 
J'aurais voulu obtenir quelques précisions par rapport à 
cela  et,  si  vous  pouviez  confirmer  ou  infirmer  ces 
chiffres,  peut-être  nous  faire  l'état  des  discussions  au 
sein  du  gouvernement  et  dans  les  relations  avec  M. 
Ecclestone afin de voir un peu plus clair sur ce projet, 
qui  est  beaucoup  plus  large  qu'uniquement  la  F1, 
puisqu'il  y  a  aussi  le  pôle automobile dont  a  déjà  eu 
l'occasion de discuter en commission et qui est quelque 
chose d'assez positif. Comme vous le savez, ma ligne a 
toujours  été  de  dire  que  nous  n'étions  pas  contre  ce 
Grand Prix,  mais contre le  prix qu'il  générait,  surtout 
dans  une  période  de  difficultés  économiques  et 
financières pour la région. J'aurais voulu savoir si vous 
pouviez confirmer tout cela. Je vous en remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Merci, Monsieur le Président. Mesdames et Messieurs, 
je  commencerai  par  compatir  à  la  douleur  de  M. 
Disabato  à  l'égard  de  la  défaite  de  l'Italie  dimanche 
dernier. C'est dommage que le match se soit arrêté à la 
soixantième minute.

(Rumeurs)

Plus sérieusement, je vous remercie du soutien que 
vous  apportez  au  gouvernement  sur  la  défense  des 
organisations  ayant  un  impact  important  de  manière 
internationale. Vous avez cité le Grand Prix de Formule 
1  à  Spa-Francorchamps.  Il  est  correct  de  dire  que  le 
gouvernement a entendu l'état du dossier de la part de 
M. Davignon. Je pense qu'il était utile de savoir où nous 
en étions. Je ne confirme pas les chiffres que vous avez 
cités. Certains se révèlent d'ailleurs erronés, au cas où 
on  voudrait  les  reprendre.  Nous  sommes  tenus  à  une 
certaine confidentialité, contractuellement, mais je tiens 
à dire qu'il y a des erreurs de chiffres.

Sur le fond, depuis le début, le gouvernement entend 
faire en sorte que l'on réduise l'impact économique sur 
les finances publiques de ce Grand Prix. Il estime qu'il 
faut prendre toutes mesures généralement quelconques 
qui vont vers l'amélioration des recettes, qui vont aussi 
peut-être vers des dépenses qui sont mieux contrôlées 
et, à cet égard, je tiens à dire que M. Davignon nous a 
fait part d'un certain nombre de pistes visant à améliorer 
des  recettes  plus  importantes,  mais  visant  aussi  à 
améliorer  la  vision de la Wallonie à l'occasion de cet 
événement sportif, mais aussi audiovisuel où, semble-t-
il, on cite plusieurs centaines de millions de spectateurs, 
certains allant jusqu'à un milliard.

Aujourd'hui, il est clair que le projet présenté par M. 
Davignon ne visait pas l'alternance, en raison du fait que 
la France n'a pas poursuivi, dans les délais qui avaient 
été convenus, les éléments de négociation et que donc, 
nous travaillons sur une hypothèse de travail qui nous 
permettrait  de  mieux  contrôler  l'impact  financier  que 
cela  aurait  sur  le  budget  de  la  Région  wallonne,  en 
indiquant toutefois que le Grand Prix a un impact global 
positif  pour  l'économie  wallonne,  positif  pour  les 
finances  fédérales,  positif  pour  les  finances  des 
communes  avoisinantes  et  que,  et  vous  l'avez  très 
justement indiqué et  je vous en remercie,  aujourd'hui, 
nous avons une vision intégrée du circuit, c'est-à-dire de 
l'anneau  routier.  Il  y  a  un  centre  de  compétences,  un 
zoning  d'activités,  un  zoning  qui  favorise  le 
développement économique en liaison entre l'Université 
de Liège et l'Université d'Aachen. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président.  Je remercie  M. le Ministre  pour la réponse 
qu'il  m'a donnée,  même si je  me doutais bien qu'il  y 
aurait  un  sceau  « secret-défense »  qui  serait  mis  en 
avant. Je jugerai en tout cas l'accord qui sera obtenu, à 
l'aune  de  la  réduction pour les  finances  de  la  région. 
C'est  vraiment  à  travers  ce  prisme-là  que  je  veux 
pouvoir analyser le dossier, tout en me réjouissant aussi 
des activités que cela génère, notamment par rapport à 
l'HORECA  et  à  toutes  les  activités  connexes.  Je 
reviendrai un peu plus tard et j'espère que nous pourrons 
être informés du suivi.
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QUESTION DE M. BORSUS À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ, 

SUR 
« LʼANARCHIE AUTOUR DES PROJETS 

ÉOLIENS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question 
de M. Borsus à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité,  sur 
« lʼanarchie autour des projets éoliens ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues, voilà  un sujet qui a bien 
souvent  animé  nos  travées,  nos  débats,  nos 
questionnements.  Nombre  de  mes  collègues  sont 
intervenus,  Monsieur  le  Ministre,  pour  mettre  en 
exergue la véritable anarchie qui règne aujourd'hui en ce 
qui  concerne  le  développement  de  l'éolien  au  niveau 
wallon.  Dernier  chapitre  en  date,  il  est  tout  récent,  à 
Dinant,  lorsqu'un  promoteur,  dans  le  cadre  des 
procédures,  expose  la  possibilité  d'installer  16  mâts 
supplémentaires de 150 mètres de haut et provoque une 
véritable réaction massive de la population.

Bien évidemment, je ne vous demande pas de vous 
exprimer  concernant ce  dossier  dont l'instruction n'est 
pas  aboutie  et  dont,  forcément,  l'aboutissement 
décisionnel ne vous est pas non plus soumis.

Cependant, je suis interpellé de voir tout d'abord les 
témoignages  qu'un  certain  nombre  de  riverains 
d'installations  existantes  aujourd'hui  ont  partagés 
concernant les nuisances qu'ils subissent, notamment, en 
termes de bruit, d'impacts divers, de dévaluation de leur 
propriété, de dommages paysagers.

Deuxième élément de mon questionnement : le cadre 
de référence éolien actualisé. Vous l'avez annoncé, si je 
ne m'abuse, pour 2010 déjà. Vous avez ensuite proposé 
un dispositif au gouvernement et puis, depuis, plus rien 
en termes de décision.

En  attendant,  pendant  que  vous  consultez,  vous 
concertez,  vous  statuez,  vous  étudiez  peut-être,  les 
projets se multiplient. Vous allez arriver dans ce dossier 
comme une « figue après Pâques », puisqu'en attendant, 
soit les projets auront été développés, soit l'essentiel des 
capacités  d'installation  immobilière  sur  le  sol  wallon 
aura été contractuellement fixé ou capté.

Mes questions sont donc les suivantes. Monsieur le 
Ministre : à la suite de témoignages rencontrés, de façon 
très  directe,  très  publique,  par  un  certain  nombre  de 
riverains, ne conviendrait-il pas d'interroger l'ensemble 
des  riverains  immédiats  des  sites  concernés  par  des 
implantations  aujourd'hui  en  fonctionnement,  pour 
mesurer  effectivement  l'impact  que  les  personnes 
vivent,  ressentent  ou  auquel,  le  cas  échéant,  ils  sont 

exposés, de manière à tenter d'objectiver ces différents 
éléments de réaction qui très souvent sont portés par nos 
concitoyens ? 

Deuxième  élément :  où  en  êtes-vous  avec  votre 
travail ? Où en est ce cadre de référence éolien ? Y aura-
t-il le moindre sens de décréter quelque-chose quand, de 
toute  façon,  les  décisions  auront  été  prises ?  Ou bien 
avez-vous  abandonné  ce  dossier ?  N'y  a-t-il  pas  des 
mesures conservatoires à prendre ? Quel est le sens de 
réguler, de régler, de décider quelque-chose quand, pour 
l'essentiel, tout  sera fait  ou beaucoup en tout cas sera 
fait ou préparé ou décidé sur le territoire wallon ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Monsieur le Président. Merci, Monsieur le  Député,  de 
m'interroger sur ce sujet important. Je suis étonné, parce 
que vous n'êtes pas à une contradiction près. Une fois, 
vous m'accusez de ce qu'il y a un moratoire généralisé 
sur  l'éolien :  plus personne ne  bouge,  plus  de permis, 
plus aucun développement. Puis, aujourd'hui, vous dites 
plutôt que tout va être rempli, dans toute la Wallonie, 
que tous les permis seront décidés et que tous les projets 
seront mis en place et donc, qu'il n'y aura plus besoin de 
réguler. Ce n'est évidemment ni l'un ni l'autre. Il existe 
aujourd'hui un cadre que nous avons décidé de rénover. 
Ce cadre est celui qui est utilisé pour la décision d'octroi 
ou de refus des permis. Il n'y a pas de moratoire et il y a 
des permis, il y a des travaux.

Il y en a d'ailleurs dans la région qui sont en cours 
pour l'instant. J'ai inauguré, par exemple, il y a quelques 
semaines un parc à Gouvy, extrêmement bien perçu par 
la population, parce que la commune a choisi d'en faire 
un projet  positif  et  que c'est  un parc participatif  dans 
lequel les citoyens peuvent, par le choix qu'ils font du 
fournisseur  d'électricité,  avoir  une  réduction  sur  la 
facture – jusqu'à 12 % de leur facture d'électricité. Il y a 
un  engouement  important  autour  de  ce  projet.  Les 
différents  projets  se  passent  plus  ou  moins  bien  en 
fonction de la manière aussi dont les projets sont menés 
et  dont  les  autorités  communales,  pour  ce  qui  les 
concerne, les  prennent en main ou les reçoivent d'une 
manière ou d'une autre. 

Pour ce qui concerne vos différentes interventions, 
faut-il faire une étude sur l'impact des projets éoliens sur 
le  voisinage  des  parcs  existants ?  On  peut  faire  des 
études. En général, vous me reprochez d'en faire trop. Il 
existe  évidemment  différentes  études.  Il  y  a  des 
éléments,  on  ne  part  pas  de  rien.  On  a  une  série 
d'éléments qui existent, qui analysent les choses. C'est 
sur ces bases-là qu'on octroie les permis et qu'on donne 
les réponses aux études d'incidence. 

J'attire  quand  même  votre  attention  sur  le  grand 
danger  d'une  étude  généralisée  sur  les  activités  qui 
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existent aujourd'hui, parce que vous pensez bien que, si 
on  le  fait  pour  l'éolien,  on  ne  le  fera  pas  que  pour 
l'éolien. Je veux dire qu'on fera aussi des études pour le 
bruit  autour  des  routes,  pour  les  activités  autour  des 
entreprises,  pour  les  nuisances  qui  sont  générées  par 
telle ou telle installation. Je pense qu'il y a donc là un 
grand risque auquel il faut faire attention pour l'intérêt 
général  et  pour  l'intérêt  des  entreprises.  Je  pense  que 
c'est  au  moment  où  on  octroie  les  permis  qu'on  doit 
prendre en compte l'intérêt général et qu'on doit fixer les 
conditions. 

Deuxièmement,  par  rapport  à  l'évolution du cadre, 
ce que vous dites n'est pas correct. Il y a un an, nous 
avons  décidé  d'une  méthode,  nous  avons  décidé  des 
différents éléments, nous avons pris acte d'un projet de 
cadre,  nous avons  consulté  sur  ce  projet  de  cadre  et, 
cette semaine-ci, était en discussion au gouvernement le 
projet  révisé  de  cadre  de  référence.  Puis,  il  y  aura 
effectivement  la cartographie des lots et  le  décret.  En 
attendant, on traite  les permis lorsqu'ils arrivent et  on 
analyse les études d'incidences.  Les choses se passent 
plus ou moins bien dans les différents endroits, aussi en 
fonction de la  manière dont les  projets  sont menés et 
aussi  en  fonction  de  la  manière  dont  les  autorités 
communales se positionnent par rapport à ce projet. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Je vous remercie,  Monsieur le 
Ministre. Je suis d'accord avec vous, il y a une diversité 
de  situations.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  des 
dossiers bien intégrés  côtoient  aussi  le pire  en termes 
d'implantation, de réaction, de décision ministérielle sur 
recours. Premier élément. 

Deuxième  élément,  bien  évidemment,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  je  conteste  les  études inutiles 
chaque  fois  que  vous  jetez  l'argent  public  par  les 
fenêtres, comme notamment en ce qui concerne l'étude 
d'actualisation du CWATUPE et la nouvelle étude que 
vous avez confiée pour rédiger le travail juridique que, 
normalement,  l'administration  et  vos  collaborateurs 
peuvent faire. 

Troisième élément,  non seulement,  il  n'y a  pas  de 
danger à contrôler la réalité des nuisances, mais il y a un 
devoir  citoyen,  il  y  a  aussi  un  devoir  réglementaire, 
puisque les permis sont accordés moyennant le respect 
d'un certain nombre de conditions qu'il vous appartient 
de vérifier. 

Quatrième élément, pour ce qui concerne votre cadre 
de référence éolien, vous avez deux ans de retard.  Le 
temps  que  votre  décret  soit  arrivé,  la  législature  sera 
écoulée et la Wallonie sera couverte de mâts éoliens. Je 
pense  d'ailleurs  que  c'est  largement  ce  que  vous 
souhaitez. 

QUESTION DE M. CRUCKE À M. HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA 
MOBILITÉ,

SUR
 « LA PROLONGATION DU PERMIS DE 

TIHANGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Crucke  à  M.  Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « la  prolongation  du  permis  de 
Tihange ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, si je vous pose la 
question  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on évoque le  nucléaire et  donc Tihange dans cette 
assemblée,  c'est  parce  qu'il  y  a  une  décision  du 
Gouvernement fédéral qui a été confirmée par le kern ce 
matin, de prolonger jusqu'en 2025. Même si je ne pense 
pas qu'on peut dire que c'est une surprise, il y avait déjà 
eu  le  rapport  GEMIX et,  à  l'époque,  le  Fédéral  avait 
donné le ton.

Je ne pense pas non plus qu'on peut dire que c'est 
une surprise au niveau des travailleurs qui s'en félicitent 
et, je le lisais également tout à l'heure, ce n'est pas une 
surprise pour le Gouvernement wallon non plus. Il y a 
quelques semaines, même si M. Nollet disait qu'il était 
tout à fait contre ce matin à la radio, il demandait lui-
même une étude sur la taxation du nucléaire. Cela vous 
concerne  en  premier  lieu  d'ailleurs,  parce  qu'on  parle 
bien d'une taxation sur la captation d'eau et que ce n'est  
pas rien, en termes de recettes que pourrait générer la 
Wallonie en la matière. Je pense donc vraiment que tout 
cela est loin d'être une surprise. 

Ce  qui  m'intéresse  aujourd'hui,  Monsieur  le 
Ministre, c'est d'avoir la position du gouvernement et, à 
travers  le  gouvernement,  de  son  ministre  de 
l'aménagement  du  territoire  parce  que  vous  détenez, 
dans  ce  dossier,  une  des  clefs,  qui  est  celle  de  la 
Wallonie, mais qui n'est pas une clef qu'il faut comme 
cela rejeter ou, en tout cas, sous-estimer. 

Dans  ce  gouvernement,  comment  a-t-on  évoqué 
cette  problématique ?  Comment  l'a-t-on  évoquée  à 
travers  vos  compétences ?  Certes,  le  permis  unique 
couvre Tihange jusqu'en 2028, mais vous savez que – et 
c'est le  principe constant  sur  le plan constitutionnel – 
aucun gouvernement ne peut prendre une décision dans 
ses  compétences,  qui  soit  une  décision  qui  vient 
empiéter  substantiellement  sur  les  compétences  d'un 
autre  gouvernement  ou  qui  empêcherait  un  autre 
gouvernement  d'exercer  ses  compétences.  Vous  êtes 
donc en première ligne de ces compétences wallonnes. 

Aujourd'hui, la Wallonie, le Gouvernement wallon et 
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son  ministre  de  l'aménagement  du  territoire  vont-ils 
suivre ce qui a été décidé au Fédéral ou bien, comme le 
disait M. Nollet ce matin, le Gouvernement wallon ne 
va pas le suivre ? Ce qui m'intéresse, ce n'est pas en soi 
la position du ministre en tant qu'homme et écologiste, 
je la connais, elle a été exprimée sur les ondes. Ce qui 
m'intéresse,  c'est  la  manière  dont  le  gouvernement,  à 
travers  son  ministre,  aujourd'hui,  prend  position, 
s'exprime  et,  je  l'espère  en  tout  cas  –  c'est  le  secret 
espoir  qui  est  le  mien  –  s'exprime le  plus  clairement 
possible à cette tribune. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député,  je  vais 
répondre clairement à une non-question. 

Comme  vous  le  savez,  le  nucléaire  est  une 
compétence fédérale. Dès lors, Electrabel dispose d'une 
autorisation fédérale, à ma connaissance, jusque 2015. 
Je n'ai aucune intervention à faire sur cette autorisation 
et il y a effectivement un permis de la région qui a été 
octroyé en 2008 et qui vaut jusqu'en 2028. Vous voyez, 
en 2008, je n'étais pas là, et en 2028, on verra bien, quoi 
qu'il en soit, ce n'est pas demain matin. 

(Rires dans l'assemblée)

Ce permis unique ne porte pas sur les compétences 
nucléaires.  Ce  permis  ne  porte  évidemment  pas  sur 
l'exploitation de la centrale nucléaire en tant que telle. Il 
porte sur tous les aspects annexes, c'est-à-dire sur tous 
les  impacts  non ionisants,  comme on dit,  les  citernes 
d'eau,  les  citernes  de  fuel,  et  cætera,  toute  l'activité 
industrielle autour de la centrale. Là, effectivement, c'est 
la  responsabilité  de  la  région,  mais  je  ne  suis  pas 
concerné. Je ne vais pas aller retirer le permis qui a été 
octroyé en 2008 et qui vaut jusque 2028. Je n'ai même 
pas à intervenir, mais de toute façon, elle est annexe, ce 
n'est  pas  l'activité  principale  qui  est  clairement  une 
autorisation  donnée  par  le  Fédéral.  Pour  le  reste, 
concernant  toujours  ce  permis  unique,  il  y  a,  chaque 
année,  une  mise  à  jour  par  Electrabel  des  révisions 
d'installation qu'elle envisage parce que, bien entendu, 
elle  ne  va pas  rester  pendant  20 ans  sans  qu'il  ne  se 
passe rien.  Donc,  chaque année,  il  y a  un mécanisme 
d'adaptation du permis, mais qui, je le répète, porte sur 
les activités non ionisantes.

Je pense donc que votre question ne s'adresse pas 
vraiment à moi, Monsieur le Député. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa non-réponse à un vrai problème, manifestement,  et 
c'est bien pour cela qu'on n'y répond pas.  Donc,  si  je 
résume, on a un ministre Ecolo qui éructe à travers la 
presse pour dire tout le mal qu'il  pense des décisions, 

mais  qui  est  prêt  à  prendre  le  pactole  que  pourrait 
ramener cette production supplémentaire de Tihange et 
on en a un autre qui fait l'autruche en disant : « J'étais 
pas là en 2008 et je vous annonce qu'Ecolo ne sera plus 
là en 2028 ».

(Rumeurs dans l'assemblée)

C'est  déjà,  en  soi,  une  bonne  nouvelle,  de  savoir 
qu'ils ne seront plus là en 2028, mais entre-temps, les 
Wallons,  que  font-ils ?  Qu'attendent-ils ?  Que  faites-
vous au sein de ce gouvernement et de quoi discute le 
gouvernement ?  Est-ce  réellement  de  vrais  problèmes 
ou  bien  considérez-vous  que  la  Wallonie  ne  vous 
intéresse pas à ce point-là ? 

(Rumeurs dans l'assemblée)

QUESTION DE M. MOUYARD À M. FURLAN,
MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA 

VILLE, 
SUR 

« L'UTILISATION DU NOM DES VILLES ET 
COMMUNES POUR LES LISTES 

ÉLECTORALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  de  M.  Mouyard  à  M.  Furlan,  Ministre  des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l'utilisation du nom 
des villes et communes pour les listes électorales ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question. 

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il n'y pas un jour, 
lorsqu'on ouvre les pages régionales de nos quotidiens, 
où l'on voit la présentation de listes.  C'est  la période, 
cela sort tous les jours un peu partout et je ne sais pas si  
c'est plus qu'avant, mais il  me semble que, de plus en 
plus,  on  donne  à  ces  listes  des  noms  de  ville  ou  de 
commune.  Je  vais  prendre  un  exemple  que  vous 
connaissez bien, comme si on appelait une liste Thuin si 
elle était présentée à Thuin, ou Thuin+ ou Thuin fort ou 
Thuin  je  ne  sais  pas  quoi,  Thuin  Thuin,  et  je  me 
demandais jusqu'à quel point l'utilisation de ces noms de 
villes  et  communes  ne  pouvait  pas  engendrer,  dans 
l'esprit des électeurs, une certaine confusion par rapport 
à une liste un peu plus officielle qu'une autre ou quelque 
chose de ce type. 

Sous-question :  dès  lors  que  plusieurs  listes 
pourraient vouloir appeler leur liste du nom de la ville 
ou  de  la  commune,  je  me  demande pour  quelle  liste 
accepterait-on et pour quelle autre liste on n'accepterait 
pas. 

Autre  sous-question  éventuelle,  parce  que  je  me 
demande si, finalement, on peut faire tout en la matière : 
est-ce  qu'une  liste  qui  serait  déposée  avec  pour  nom 
« Liste du bourgmestre LDB » tandis qu'elle serait pour 
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l'instant dans l'opposition, cela serait-il permis, dans le 
même temps que  la  liste  réelle  du bourgmestre  serait 
déposée ?

Je me suis posé cette question, parce que je me dis 
qu'il peut y avoir une certaine confusion. Je dois vous 
avouer bien clairement que je n'ai pas eu le temps d'aller 
voir les textes en la matière, profitant de cette  séance 
plénière  et  des  questions  d'actualité.  Je  souhaite  que 
vous puissiez m'éclairer en la question et, surtout, sur 
l'aspect  de  la  confusion  que  cela  pourrait  créer  chez 
l'électeur.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux et  de  la 
Ville.  -  Je  vais  vous  facturer  donc  la  consultation 
juridique.

(Rumeurs)

Effectivement, aujourd'hui, rien,  dans la législation 
en tout cas, n'empêche une liste de se dénommer Thuin, 
Dinant,  et  cætera.  Généralement,  c'était  déjà  le  cas 
précédemment. J'ai connu et nous avons connu en 2006, 
si  je  n'ai  pas  été  exhaustif,  quelques  cas :  Wavre, 
Gedinne, Aubel, Dour, et cætera. Généralement, le nom 
de la ville est précédé, ce n'est pas obligatoire, ou suit 
un  acronyme.  Dans  la  plupart  des  cas,  s'agissant  des 
élections, cet acronyme est positif.

(Rumeurs)

Je suis d'humeur joyeuse.

Il  vaut  mieux  qu'il  le  soit.  Je  pense  que  c'est 
important  en  termes  de  message  à  la  population. 
Effectivement,  on  ne  peut  pas  préjuger  a  priori  que 
l'acronyme ne soit pas négatif, auquel cas, la commune 
pourrait s'en trouver lésée et ce sont alors les tribunaux 
civils qui sont compétents, pas la tutelle wallonne.

En ce qui concerne la liste qui serait retenue, c'est 
l'ordre  de  dépôt  qui  donnera  la  priorité  à  l'une  ou  à 
l'autre.

Je  vous  avoue  qu'actuellement  et  de  mémoire  de 
l'administration en tout cas, il n'y a pas eu ni litige, me 
semble-t-il, ni recours à ce sujet.

Je suis tout à fait ouvert à la réflexion.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Moi, c'est le seul point, c'est 
par rapport à la confusion que peut créer, à un moment 
donné, le fait de se prévaloir du nom de la commune, ce 
qui  peut  donner  l'impression  à  certains  électeurs  que 
cette liste est un peu plus forte, plus officielle et donc 
peut-être un jour, se poser la question de savoir s'il ne 
faudrait pas légiférer en la matière.

QUESTION DE M. TIBERGHIEN À MME 
TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, 

SUR 
« LA LEVÉE PARTIELLE DU MORATOIRE 

RELATIF AUX LITS EN MAISONS DE REPOS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question de M. Tiberghien à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances, 
sur « la levée partielle du moratoire relatif aux lits en 
maisons de repos ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  il  y  a  cette 
décision de levée partielle du moratoire par le Fédéral, 
qui date de novembre 2011. Cela fait déjà un bon bout 
de temps.  Il  y  a  quatre  semaines,  en  commission,  on 
n'était  quasiment  nulle  part  par  rapport  à  la  décision 
d'attribution  et  de  répartition  de  ces  lits.  Il  y  a  deux 
semaines  encore,  avec différents  collègues,  nous vous 
avons interrogée et on voyait qu'il y avait des avancées, 
mais les informations étaient encore très rudimentaires. 
Tout à coup, hier, on découvrait un article où il semblait 
qu'il y avait déjà une répartition assez claire, au moins 
dans le cadre des arrondissements pour lesquels ces 613 
lits de maisons de repos – maisons de repos et de soins 
seront attribués.

Il  est  d'abord  annoncé  les  arrondissements 
déficitaires par rapport aux excédentaires. Je pense que 
c'est un calcul qu'il fallait faire.

Puis,  vous  avez  fait  le  choix  d'attribuer  ces  lits 
d'abord  aux  maisons  de  repos  publiques  uniquement, 
c'est-à-dire aux  communes  dont  les  CPAS gèrent  des 
maisons de repos. Je pense que, peut-être, c'est un peu 
dogmatique. Il me semble qu'attribuer l'ensemble de ces 
places  libérées  aux  services  publics,  bien  que  je 
reconnais qu'il fallait retrouver un certain équilibre, me 
semble quand même un peu exagéré. Peut-être fallait-il 
un certain équilibre dans la répartition de ces lits.

Nous n'avons encore aucune information à ce jour, 
alors que la décision date de novembre, pour savoir à 
quelles  maisons  de  repos  seront  attribués  ces  lits,  en 
sachant,  cet  article  le dit  hier  dans  Le  Soir,  que vous 
avez eu des demandes pour 1 911 lits par rapport aux 
613 qui peuvent être attribués.

Donc,  on se demande aujourd'hui  quels  seront  les 
critères, comment seront attribués ces 913 lits et aussi, 
peut-être  sans  doute,  nous  dire  comment  vous  allez 
attribuer  ces  lits.  Y a-t-il  un  appel  à  projets ?  Cette 
décision émane-t-elle uniquement de votre cabinet ? Ou 
bien,  les  choses  seront-elles  plus  transparentes  que 
celles-là ?
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L'autre question est de dire, vous le savez très bien 
et on en discute souvent en commission, que la demande 
en Wallonie devrait être beaucoup plus importante. Nos 
besoins sont beaucoup plus importants et, même si nous 
prônons  tous,  au  sein  de  la  commission,  une 
diversification des modes d'accueil des personnes âgées 
sous toutes ses formes, il est clair que ce ne sont pas non 
plus  ces  613  qui  vont  solutionner  le  problème  de  la 
Wallonie, puisqu'on estime – certaines études estiment – 
que  plus  de  2 000  places  par  an  sont  nécessaires  en 
dehors  de la diversification. Je vous demande s'il  y a 
d'autres projets que celui de cette répartition.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - C'est avec plaisir, 
Monsieur  Tiberghien,  que  j'aborde  cette  question  de 
solution pour nos aînés.

Vous  savez  très  bien  que  c'est  une  politique  que 
j'apprécie  beaucoup  et  sur  laquelle  nous  travaillons 
beaucoup,  sur  laquelle  nous  portons  énormément  de 
débats aussi en notre Commission de la santé, de l'action 
sociale et de l'égalité des chances.

Comme vous le savez effectivement, depuis non pas 
novembre, mais depuis septembre de l'année dernière, 
nous  avons  pu  conclure  un  avenant  au  protocole 
d'accord  n°3  qui  impose  un  moratoire  sur  les  lits  de 
maisons  de  repos.  L'État  fédéral  était  disposé  à 
distribuer 1 233 lits. De ces 1 233 lits, 568 sont revenus 
à  la  Wallonie.  Comme  il  en  restait  45  à  distribuer, 
compte  tenu  de  certaines  fermetures  de  maisons  de 
repos ou de cessations d'activités, nous comptabiliserons 
un chiffre de 613 lits au total à distribuer en Wallonie.

Évidemment, cela ne se fait pas comme cela. Il faut 
que des dossiers soient rentrés, mais cela, vous le savez. 
Mille neuf cent onze demandes me sont parvenues, soit 
trois fois plus que ceux à distribuer. La législation nous 
impose  d'examiner  ces  dossiers,  tout  d'abord  pour 
vérifier leur recevabilité, c'est-à-dire qu'ils doivent aussi 
passer  par  l'examen  de  la  Commission  wallonne  des 
aînés  notamment,  et  requérir  toute  une  série 
d'informations. Mais au-delà de cela, pour la répartition, 
ce  ne  sont  pas  des  règles  que  j'ai  inventées,  que  j'ai 
sucées de mon pouce hier, cela figure dans les arrêtés 
d'exécution. Il s'agit tout d'abord de répartir les lits dans 
les arrondissements qui sont déficitaires par rapport à la 
moyenne de lits en Wallonie. Pour cela, vous avez vu la 
liste qui est publiée. De toute façon, elle est disponible 
aussi  sur  le  site  de  la  DGO5  du  Service  public  de 
Wallonie. Les arrondissements les plus déficitaires sont 
Charleroi,  Liège,  Namur,  Waremme,  Dinant,  vous  en 
trouvez  la  liste  facilement,  alors  que  d'autres  sont 
excédentaires.  On  sait  déjà  que  les  arrondissements 
excédentaires  ne  recevront  pas  de  lits  lors  de  cette 
distribution.

Deuxième  critère,  et  c'est  important,  c'est  la 
répartition  entre  les  trois  secteurs :  secteur  public, 
secteur associatif et secteur privé commercial.

Les règles, là non plus, je ne les ai pas inventées, 
elles  existent  dans  la  législation.  Elles  imposent,  par 
exemple, au secteur public d'atteindre 29 %. Ce n'est pas 
le cas. C'est la raison pour laquelle toutes les demandes 
introduites,  notamment  par  les  CPAS,  pourront  être 
répondues et trouveront un maximum de lits. Par contre, 
une  répartition  s'effectuera  pour  les  autres  secteurs, 
c'est-à-dire  à  la  fois  l'associatif  et  le  commercial.  Le 
commercial  va  aussi  recevoir  des  lits  au  travers  une 
mention spéciale qui est, comme notre parlement insiste 
sur le fait de pouvoir assurer la viabilité des structures, à 
taille humaine. Il faut faire en sorte que la distribution 
puisse aussi parvenir dans les structures commerciales, 
notamment.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Merci  pour  la  réponse, 
Madame la Ministre.

Je prends bien note qu'il y a un équilibre à retrouver. 
De cela,  je  suis  bien convaincu.  Je note aussi  que ce 
n'est pas une exclusivité uniquement pour des maisons 
qui  dépendent  des  CPAS,  pour  qui  il  y  aura  une 
attribution des lits.

Dans le cas d'une juste répartition et d'un meilleur 
équilibre, je pense que c'est une bonne nouvelle.

Je  voudrais  simplement  demander  à  la  ministre 
d'avoir  la  même  transparence  par  rapport  aux 
arrondissements  déficitaires  et  excédentaires  dans 
l'attribution des lits. Je suppose que l'on pourra disposer 
assez  rapidement  des  institutions  qui  pourront  en 
bénéficier. Merci.

M. le Président. -  Voilà  qui  clôt  notre  série  de 
questions d'actualité.

PROJET DE DÉCRET 
RATIFIANT LE PERMIS UNIQUE DÉLIVRÉ LE 
30 MAI 2012 PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL À LA 
S.A. SNCB HOLDING POUR LA DÉMOLITION 

DE LA GARE EXISTANTE, LA CONSTRUCTION 
ET L'EXPLOITATION DE LA NOUVELLE GARE 

MULTIMODALE DE MONS 
(DOC. 615 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret ratifiant le permis unique délivré le 
30  mai  2012  par  arrêté  ministériel  à  la  S.A.  SNCB 
Holding  pour  la  démolition  de  la  gare  existante,  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  nouvelle  gare 
multimodale de Mons (Doc. 615 (2011-2012) N° 1 et 2).
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Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de l’environnement,  de l’aménagement du territoire  et 
de la mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme  Cremasco,  Rapporteuse,  se  réfère  à  son 
rapport écrit.

J'ai  une  demande  de  prise  de  parole  de  Mme 
Kapompolé.  Y  a-t-il  d'autres  demandes  de  prise  de 
parole ? M. Borsus, M. Disabato, M. Wesphael, et Mme 
Cremasco.

La parole est  à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président, Madame la Ministre, Messieurs les ministres, 
chers collègues, voilà donc la troisième ratification d'un 
permis de la législature, et c'est pour le permis de la gare 
de Mons.

Je sais qu'il  s'agit d'un débat très technique et que 
mes  collègues,  spécialisés  dans  l'aménagement  du 
territoire,  vont  plutôt  argumenter  peut-être  sur  le 
mécanisme  de  la  ratification  parlementaire,  sur  la 
solidité juridique de cette utilisation, sur le fait de savoir 
s'il fallait ou pas avoir recours à ce mécanisme dans ce 
dossier. 

C'est  vrai  que  nous ne devons  pas  nécessairement 
nous  prononcer  ici,  à  mon  sens,  sur  l'opportunité  de 
cette  gare.  Cela ne relève pas des compétences de ce 
parlement. Il en va de même pour le choix du bureau. 
Mais  vous savez,  Mons,  c'est  la  ville  où je  vis,  je  la 
connais,  je  l'aime,  je  vois  ma  collègue  Savine 
Moucheron,  qui  est  également  Montoise  comme moi. 
C'est  un  projet  qui  fait  partie,  avec  d'autres  grands 
projets structurants pour le renouveau de notre ville et 
de notre région, d'une série de projets d'importance.

Dans  ce  dossier,  fallait-il  avoir  recours  à  une 
procédure  de  ratification  parlementaire ?  Le 
gouvernement  a  commandé  deux  études  juridiques, 
vous le savez, chers collègues.  Force est  de constater 
qu'elles  ne  permettent  pas  vraiment  de  trancher  la 
question,  même  si  toutes  les  deux  penchent  quand 
même pour une ratification par le parlement.

Je ne voudrais pas donner de leçon ici, et d'ailleurs 
ce n'est pas mon genre, et je ne me sens pas légitime 
pour le faire, mais par contre, en tant que parlementaire, 
et  grâce  à  l'aide  du  collaborateur  du  groupe  que  je 
remercie vraiment beaucoup, j'ai pu me faire une idée de 
ce dossier et je me permets dès lors de vous en livrer 
l'analyse.

L'article premier du décret du 17 juillet 2008 relatif 
à  quelques  permis  pour  lesquels  il  existe  des  motifs 
impérieux  d'intérêt  général,  le  décret  d'autorisation 
régional, prévoit que le parlement ratifie le permis pour 

les  actes  et  travaux  qui  se  rapportent  aux  modes 
structurants  de  transport  en  commun,  pour  Charleroi, 
Liège,  Namur,  et  Mons.  Il  ne  mentionne  pas 
explicitement la gare de Mons. 

Néanmoins, une gare, ce n'est pas qu'un va-et-vient 
de trains.  J'étais,  jeudi dernier  après-midi,  à  Liège, et 
c'est vrai que  c'est assez impressionnant d'être là. C'est 
un  véritable  choc  esthétique,  voudrais-je  dire. 
Finalement,  on  se  rend  bien  compte  qu'en  dehors  de 
l'aspect  esthétique,  une gare a  d'autres  objectifs,  et  la 
nouvelle  gare  de  Mons,  elle  aussi,  aura  d'autres 
objectifs.

C'est  d'abord la réalisation d'une gare multimodale 
qui est inscrite au cœur même de la conception et du 
fonctionnement  de  cette  nouvelle  gare,  pour  en  faire 
vraiment un nouveau pôle de mobilité dans la ville, et la 
réalisation  aussi  d'une  accessibilité  et  d'une 
intermodalité optimales pour une mobilité durable. C'est 
une gare dotée d'un parking côté ville  et  côté Grands 
Près, qui fera environ 862 places. L'intermodalité rail-
routes est aussi optimale, puisque la gare est connectée 
au  réseau  autoroutier  et  aux  boulevards  périphériques 
dans la ville. Enfin, ce ne sera pas seulement une gare 
ferroviaire, ce sera aussi une gare routière avec ses quais  
partagés  à  la  fois  pour  le  côté  « dépose-minute »,  les 
taxis  mais  aussi  les  bus.  On va voir,  à  mon sens,  un 
passage très naturel, d'un mode à l'autre.

Je voulais aussi insister sur un autre objectif, c'est le 
lien entre ville ancienne et ville nouvelle. D'un point de 
vue  urbanistique,  ces  nouvelles  infrastructures  vont 
permettre  d'établir  un  véritable  lien  physique  entre  le 
cœur  historique  de  notre  ville  et  son  pôle  de 
développement. Vous connaissez les Grands Près. Vous 
connaissez également les projets qui arrivent – oui, je 
pourrais en parler des heures, de ma ville – et je trouve 
que c'est vraiment important d'examiner aussi ce texte 
sous  cet  angle-là.  Évidemment,  je  pense  à  Ikea  et  à 
l'évolution du complexe Imagix.

Les deux places qui seront situées aux extrémités de 
la  gare  passerelle  vont  prolonger  naturellement  la 
structure et l'ancrer dans le tissu urbain. Il y aura même 
la  galerie,  une  sorte  de  rue  couverte.  Autre  objectif 
important,  c'est  l'idée  de  créer  un  espace  de  vie  de 
qualité  qui  va  assurer  une  prise  en  charge  pour  les 
passants  mais  aussi  pour  les  personnes  à  mobilité 
réduite. Je ne pense pas uniquement aux personnes en 
situation  de  handicap,  mais  je  vois  tous les  jours,  en 
gare de Mons, comme dans toutes les gares, des mères 
de  famille  avec  poussette,  des  personnes  âgées,  des 
femmes enceintes. Voilà toute une série d'usagers avec 
des exigences en matière de services, de commerces, de 
lisibilité, d'accessibilité des lieux, de confort d'accès aux 
quais, d'attente et de sécurité.

Je voulais vous dire que ces objectifs et le projet de 
gare  ont  été  construits  en  adéquation  totale  avec  les 
objectifs de projets de ville, portés par la Ville de Mons, 
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définis au travers de plusieurs documents planologiques 
approuvés :  schémas  de  structure  communale,  plan 
communal d'aménagement, et dont la mise en œuvre est 
entamée depuis  déjà  de  nombreuses  années.  Je pense 
aux parc scientifique Initialis, au Lotto Mons Expo. Je 
ne vais  pas  non plus faire  l'impasse sur  le  Centre  de 
Congrès.  Vous  le  savez,  il  y  a  deux  semaines,  nous 
avons eu l'occasion d'avoir cette présentation du Centre 
de  Congrès,  par  Daniel  Libeskind,  cet  éminent 
architecte qui a complètement retravaillé Ground Zero à 
New York, qui a également été l'auteur du Musée Juif de 
Berlin  et  qui  arrive  avec  un  projet  appelé 
« Efflorescence  sur  bennes »  et  qui  va  également 
participer à ce renouveau.

La  programmation  du  projet  de  gare,  qui  est 
cumulée au chantier lié au Fonds FEDER, permet une 
accélération de la mise en  œuvre de la politique – oui, 
mon collègue Richard Miller qui fait partie du Collège 
montois, en est également une des chevilles ouvrières – 
à la fois pour une plus grande attractivité du territoire, 
mais je n'oublie pas, de l'ensemble de la région de Mons 
Borinage.  Nous  étions,  encore  dernièrement,  avec 
l'ensemble des parlementaires de Mons Borinage, toutes 
tendances confondues d'ailleurs, par rapport aux besoins 
qui seront à remplir par rapport aux autres gares de la 
Région  de  Mons  Borinage,  mais,  vous  le  savez,  le 
développement  économique  de  Mons  touche 
évidemment beaucoup plus que le territoire montois, et 
je ne voudrais pas oublier notre projet de Mons Capitale 
culturelle en 2015, que vous connaissez déjà très bien.

(Rumeurs)

Par contre, le moment de cette ratification est tout de 
même un peu particulier. Vous le savez, c'est la première 
fois que nous avons eu à nous prononcer après les deux 
premiers  arrêts  de  la  Cour  de  justice  européenne. 
D'ailleurs, à ce sujet, je voudrais souligner le travail des 
services du parlement qui nous ont permis de disposer, 
au travers de la plateforme sécurisée, de l'ensemble des 
documents de ce dossier.  En même temps, on le sait, 
cette plateforme sécurisée, qui est un nouvel outil pour 
l'ensemble  des  parlementaires,  n'a  pas  nécessairement 
été utilisée dans le cadre des ratifications précédentes. Il 
faut maintenant en être conscient et je pense que nous le 
sommes toutes et tous.

Je voudrais aussi souligner le fait que nul ne connaît 
le sort qui sera réservé au décret d'autorisation régionale 
dans les mois à venir. Nous allons devoir attendre l'arrêt 
de  la  Cour  constitutionnelle  pour  savoir  si  ces 
mécanismes seront maintenus dans notre droit. 

À  ce  sujet,  je  terminerais  par  les  trois  questions 
auxquelles le gouvernement doit répondre. Quelle est la 
meilleure stratégie, Monsieur le Ministre, pour défendre 
ce DAR auprès des juridictions internes ? Quand on lit 
la  teneur  des  deux  avis  juridiques  qui  nous  ont  été 
soumis, on se dit qu'il y a quand même encore du travail 
et  qu'il  faudra  trouver  encore  une  meilleure  stratégie 

pour le défendre.

Quelles sont les réponses ? Pouvez-vous déjà nous 
donner  les  réponses  à  apporter,  au  cas  où  la  Cour 
constitutionnelle  viendrait  à  annuler  le  DAR ?  C'est 
peut-être  un  peu  tôt  pour  le  dire,  mais  il  s'agirait  de 
garantir  la  légalité  des  projets  réalisés,  en  cours  de 
réalisation ou ceux à réaliser. Enfin, comment intégrer 
les mécanismes du DAR dans le nouveau CWATUPE ?

Je  vous  remercie  toutes  et  tous  pour  votre  bonne 
écoute.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci Monsieur le Président. Il 
nous est de nouveau soumis un texte en application de 
cette disposition du DAR.

À  cet  égard,  comme  l'a  très  bien  souligné  la 
représentante du groupe socialiste à cette tribune il y a 
quelques instants, une large incertitude juridique porte 
et  repose  sur  l'issue  de  ce  décret  DAR.  Aujourd'hui, 
personne  dans  ce  parlement,  personne  dans  ce 
gouvernement et même parmi les juristes consultés, en 
ce compris les juristes qui ont accompagné la rédaction 
du DAR à l'époque,  sous une  autre  législature,  ne  se 
prononce définitivement. 

Vingt-six recours ont été introduits. L'un ou l'autre 
est,  de  surcroît,  pendant  au  Conseil  d'État.  La  Cour 
européenne s'est exprimée. Les deux éminents juristes 
consultés par le gouvernement s'expriment de façon on 
ne peut plus nuancée.

Il y a aujourd'hui différentes thèses, l'une indiquant 
qu'il ne fallait pas soumettre ce permis à décret, donc à 
décision  parlementaire.  Il  y  a  même  une  thèse  qui 
voudrait  –  je  ne  l'endosse  pas,  mais  elle  circule  – 
qu'inclure  ce  permis  dans le dispositif  du DAR, donc 
vous  le  soumettre  aujourd'hui,  constitue  un  risque 
supplémentaire  pour  le  dispositif.  D'autres  indiquent, 
par contre, qu'il convient, en application de ce décret, de 
soumettre ledit permis constituant un élément du réseau 
structurant  et  du  réseau,  notamment  des  équipements 
ferroviaires.

La  vérité  juridique  s'exprimera  dans  quelques 
semaines,  quelques  mois  peut-être.  Elle  pourrait,  de 
surcroît,  être nuancée, puisqu'une série  de procédures, 
avec des arguments qui ne sont pas tous les mêmes, ont 
été aujourd'hui lancées et sont en cours.

La  vraie  question,  vous  l'avez  soulevée,  chers 
collègues,  est  de  dire :  « Qu'advient-il,  si  ces  recours 
aboutissent ? ». À l'évidence, si ces recours sont rejetés, 
le  DAR  est  confirmé  et  son  application  est  donc 
pleinement en vigueur. Pas de difficulté particulière. La 
vraie  question  qui  se  pose  et  à  laquelle  personne  ne 
répond aujourd'hui, ni sur le banc ministériel, si sur le 
banc  juridique,  est  de  dire :  « Qu'advient-il  de  ces 
dossiers par ailleurs réalisés, si les permis sont anéantis 
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ou si, en tout cas, l'acte juridique qui a ratifié les permis, 
la  fameuse  « DARisation »  de  cette  décision  est 
anéantie ? ». La question est ouverte. C'est une question 
qui porte, en termes de conséquences d'équipements de 
nature  très  diverses,  dans  tous  les  segments  de 
construction,  d'implantation  ou  d'équipement  que  le 
DAR  a  visés  ...  C'est  une  question  dont  l'impact 
socioéconomique  est  considérable  en  termes 
d'équipements également,  mais dont l'impact financier 
est quasi incommensurable à ce stade.

Bien  évidemment,  il  ne  se  trouvera  personne  de 
raisonnable  dans  cette  assemblée,  personne  pour 
souhaiter  que  l'ensemble  de  ces  dossiers  se  trouve 
fragilisé.  Sincèrement,  je  vous  pose  la  question : 
qu'allons-nous faire ? Que va faire la Région wallonne, 
si elle se trouve confrontée à un tel imbroglio ?

Deuxième élément,  nous ne discutons pas,  comme 
vous l'avez très bien relevé également aujourd'hui,  du 
dossier  de  la  gare  de  Mons.  D'aucuns  s'exprimeront, 
comme  ce  fut  le  cas  à  cette  tribune  il  y  a  quelques 
instants,  pour en décrire  l'ensemble  des  éléments,  des 
avantages. Je tiens à être très clair : nous avons soutenu 
ce dossier, nous le soutenons, nous l'avons fait au niveau 
des  décisions  portées  au  niveau  local.  Je  n'ai  pas 
l'habitude de dire blanc un jour et noir le lendemain, fût-
ce à une tribune parlementaire. 

Troisième  élément,  en  ce  qui  concerne  notre 
conviction par rapport au fait de ratifier le permis. Le 
permis existe aujourd'hui. Il vous est posé la question de 
voir si vous souhaitez ou non que ce permis soit ratifié 
par  décret.  C'est  l'acte  juridique  et  politique  qu'il 
convient de poser aujourd'hui.

On  ne  nous  demande  pas  d'agir  comme 
fonctionnaire délégué, fût-ce dans le cadre d'un permis 
important  où  nous  pourrions  alors  apprécier, 
conditionner notre autorisation à tel ou tel considérant, à 
tel élément supplémentaire à ajouter, voire à telle partie 
du dossier à retirer ou à conditionner. Ce n'est pas notre 
rôle.  Notre  rôle  est  de  dire :  « Il  y  a  un  permis,  le 
soumet-on au parlement ? ». Nous avons exprimé notre 
opinion  dans  ce  dossier.  Nous  sommes  favorables  au 
dossier de la gare de Mons.

En ce qui concerne le DAR, l'ensemble et le cortège 
des  difficultés,  des  questions,  des  inquiétudes  qui 
tournent, confrontées et confirmées par les récents avis 
– je peux citer plusieurs passages de mémoire de l'avis, 
notamment, d'un des professeurs consultés ou d'un des 
avocats  spécialisés  concernés  –  nous  conduisent  à 
croire  ...  Nous  souhaitons,  par  rapport  à  l'acte  de 
soumettre ce permis au parlement, comme nous l'avons 
fait  dans  un  certain  nombre  d'autres  dossiers,  nous 
abstenir. Rendez-vous dans quelques mois pour la vérité 
juridique, constitutionnelle ou européenne.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Merci Monsieur le Président. 
Moi  aussi,  malgré  le  fait  que  je  viens  du  Borinage, 
j'aime Mons. Ce n'est pas pour cela que nous avons été 
– là aussi, la cohérence est totale avec la position que 
nous avons prise au niveau local – totalement favorables 
à  cette  déconstruction  et  reconstruction,  parce  que  la 
déconstruction nécessite une énergie dépensée et qu'on 
ne pourra pas récupérer,  si ce n'est  à très long terme. 
Aussi,  parce  qu'il  nous  semblait  qu'un  modèle  de 
rénovation  de  la  gare  actuelle  était  beaucoup  plus 
pertinent,  moins  coûteux  et  que  les  enjeux,  pour  la 
SNCB de manière générale, étaient ailleurs. 

Nous n'avons pas participé à la décision ni au niveau 
local ni au niveau fédéral puisque c'est une décision de 
la SNCB et du Gouvernement fédéral. Notre priorité a 
toujours  été  la  ponctualité,  le  confort,  la  sécurité,  la 
réouverture de lignes et de gares. Quand on prend, par 
exemple, toute une série de petites communes où il y a 
eu des fermetures de gare – ma commune, par exemple, 
je ne vais pas la citer ici pour ne pas faire référence aux 
élections  –  à  travers  toute  la  Wallonie,  c'est  quelque 
chose qui est partagé par l'ensemble des mandataires ici. 
Demandez à chacun des mandataires s'il est content que 
sa gare, qui n'était pas à la même échelle que celle de 
Mons qui accueille plus ou moins 9 000 passagers par 
jour,  s'ils  sont  contents  que  la  gare  ait  été  fermée. 
Personne ne vous dira cela. C'est d'ailleurs ce qui a été 
dit par certains, il me semble, en commission, même si 
c'était de manière assez feutrée.

Ce projet a bien été décidé par la majorité fédérale et 
la  SNCB.  Ici,  nous  ne  sommes  pas  sur  l'opportunité, 
nous sommes sur un acte technique qui vise à donner un 
permis.  Si  l'acte  n'avait  pas  été  réglementaire au sens 
premier  du  terme,  alors  il  nous  revenait  à  refuser  ce 
permis.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  le  cas,  il  est 
réglementaire. C'est pour cela, je le dis déjà, que mon 
groupe soutiendra le permis, même si, sur l'opportunité, 
nous  sommes  très  clairs,  nous  aurions  préféré  une 
rénovation de la gare plutôt qu'une destruction et  une 
reconstruction. 

Maintenant,  par  rapport  à  la  procédure,  vous  le 
savez, ce serait détourner la vérité que de dire que nous 
aimons cette procédure. Vous le savez bien, nous l'avons 
combattue lors de la législature précédente. Nous avons 
encore  obtenu,  ici,  à  travers  le  gouvernement, 
différentes avancées, en réduisant la portée du décret, et 
notamment épurer la liste des installations annexes ou 
d'agrandissements prévus dans le décret  tel  qu'il  a été 
fait sous la législature précédente.

Aujourd'hui, où en est-on ? Différents recours sont 
pendants au Conseil d'État et à la Cour constitutionnelle. 
Ces  instances  ont  elles-mêmes  consulté  la  Cour 
européenne  de  justice  pour  lui  poser  des  questions 
préjudicielles,  qui  a  rendu  différents  avis,  mais  sans 
trancher  et  en  renvoyant  vers  les  instances  belges  la 
décision  finale.  À  ce  stade-ci,  nous  attendons  une 
décision  finale  avant  de  pouvoir  avancer  et,  en 
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attendant, nous gérons l'héritage de ce dossier et nous 
appliquons la loi telle qu'elle existe aujourd'hui. 

En compensation de tous ces éléments énergivores 
qui  nécessitent  une  destruction-reconstruction,  nous 
avons essayé d'aller le plus loin possible. Et nous, nous 
avons mené un travail au niveau local depuis le départ. 
Nous avons été visiter la gare de Liège et nous avons été 
voir différents acteurs afin de voir comment améliorer 
ce  projet  qui  n'est  pas  le  nôtre  et  de ne  pas  faire  les 
mêmes erreurs que celles qui ont été commises ailleurs. 
C'est  notamment  l'accessibilité  pour  les  personnes  à 
mobilité réduite. Je pense que c'était un constat très fort 
au  niveau  de  la  gare  de  Liège.  Il  y  a  eu  de  gros 
problèmes au niveau de la conception, par rapport à ces 
personnes à mobilité réduite. Il y a tout un travail qui a 
été fait, malheureusement en aval, après que la gare ait 
été construite, pour essayer de réparer les choses. 

Par  ailleurs,  la  mobilité  douce a été  bien intégrée, 
avec 300 places de parking pour les vélos. C'est quand 
même quelque chose d'assez inédit en Wallonie, avec un 
Point Vélo, avec une citerne de récupération des eaux de 
pluies  et  l'utilisation  de  ces  eaux  de  pluie,  avec  des 
panneaux photovoltaïques.  On a  essayé  véritablement 
en tout cas de défendre les éléments qui permettaient de 
réduire la portée de l'acte que le Fédéral commettait. 

Aujourd'hui,  je  le  dis  et  je  le  répète,  nous 
soutiendrons le décret. Mais il est clair aussi que nous 
ne nous prononçons pas aujourd'hui sur l'opportunité et 
que  les  priorités  ont  été,  restent  et  seront  toujours  à 
l'avenir  la  sécurité,  le  confort,  la  ponctualité,  la 
réouverture des lignes et la réouverture des gares. 

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Mes chers collègues, Messieurs les ministres, 
en écoutant les propos de M. Disabato, je me disais qu'il 
avait parfaitement raison concernant la logique même, 
aujourd'hui, qui est à l'œuvre en Wallonie à l'égard de la 
construction de ces gares complètement mégalos. 

Aujourd'hui, vous allez avoir approximativement, les 
plus belles gares du nord de l'Europe se trouvant sur le 
territoire  wallon,  de  Mons  en  passant  par  Liège  et, 
bientôt,  la  Province  de  Luxembourg.  Dans  le  même 
temps, et c'est là  que l'accent de M. Disabato est très 
bon,  c'est  que,  effectivement,  on  ferme  des  gares 
partout, les trains n'arrivent pas à l'heure ou très peu, et, 
par ailleurs, nous avons un problème du financement de 
la sécurité du réseau ferré. 

Donc,  on  est  bien  dans  une  logique  assez 
contradictoire où, manifestement, si vous prenez la gare 
de Liège, que je connais un peu plus puisque j'habite 
tout près, cette gare, comme le disait Mme Kapompolé, 
est  magnifique mais le  problème, c'est  qu'il  n'y a pas 
suffisamment de moyens pour aménager  les quartiers, 
en  tout  cas  pas  de  projets  suffisamment  porteurs  et 

ambitieux. 

Deuxième élément, lorsque nous demandons l'étude 
potentielle  et  les  financements  potentiels  de 
l'amélioration du réseau ferré autour de Liège,  ce que 
l'on pourrait  appeler  un Réseau Express  Régional,  on 
nous dit que, de toute façon, nous avons déjà eu notre 
part du gâteau avec la gare Calatrava.

Qu'est-ce que Liège a besoin d'une gare pareille, en 
regard  des  besoins  de  mobilité  de  la  région  liégeoise 
qui, fort heureusement par ailleurs, sont en route, même 
si c'est critiquable en termes de portée de projets – je 
pense au tram liégeois ? 

Je  ne  partage  pas  cette  logique  complètement 
mégalo, avec les moyens limités que nous avons. Même 
si cela ne relève pas des compétences régionales et qu'il 
s'agit  bien  d'un  projet  fédéral,  je  pense  que  c'est  une 
mauvaise  philosophie.  Aujourd'hui,  évidemment,  les 
outils sont là, la gare de Liège, elle est là ; la gare de 
Mons,  manifestement,  le  patron  du  Gouvernement 
fédéral  a  décidé  que  ce  sera  ainsi.  Et  donc,  tout  le 
monde va,  logiquement,  s'y  plier,  même s'il  s'agit  ici 
d'accorder un permis, un permis qui est capital pour les 
citoyens. 

Dire  aujourd'hui  qu'à  Mons,  tout  le  monde  est 
content de ce projet et que manifestement, il n'y aurait 
pas de problème avec les riverains et avec les citoyens, 
autour de ce projet, c'est aller un vite en besogne. 

Autre  élément,  c'est  le  DAR.  Vous  savez  à  quel 
point, je l'ai combattu pendant cinq ans. M. Antoine s'en 
souvient.  Mais  avec  des  arguments  démocratiques,  de 
part et d'autre. Je respecte les gens qui ne pensent pas 
comme moi. Je suppose que c'est la même chose dans 
l'autre  sens.  Ce  qui  me  semble  évident,  c'est 
qu'aujourd'hui, le DAR, vous savez ce que j'en pense, je 
ne vais pas revenir dessus par rapport à la démocratie, 
par  rapport  au  fait  qu'on aurait  pu trouver  un  moyen 
terme  entre  l'intérêt  général  et  la  possibilité,  pour  le 
citoyen, de s'exprimer. On aurait pu trouver ce moyen 
terme. J'ai d'ailleurs fait, à l'époque, des propositions qui 
n'étaient  pas  le  DAR et  qui  n'étaient  pas  la  situation 
antérieure,  où un projet  pouvait  être  bloqué par  deux 
personnes.  On aurait  pu trouver un moyen terme plus 
intelligent. Mais, au-delà de cela, choisir aujourd'hui le 
DAR  est  une  erreur  fondamentale  parce  que, 
manifestement, l'insécurité juridique, elle est aujourd'hui 
totalement  prouvée.  Entre  les  deux  premiers  permis, 
notamment celui de Lanaye qui a été effectivement voté 
par  notre  parlement  et  celui  qui  va  être  approuvé 
aujourd'hui, il y a eu un certain nombre d'avis juridiques 
pour le moins contradictoires sur le caractère juste de la 
législation  DAR.  Donc,  ici,  on  sait  que  le  risque  est 
potentiellement  existant  de  voir  ces  projets,  à  terme, 
poser problème en termes de légalité juridique. 

Choisir encore aujourd'hui, outre le fait que le DAR 
est  une  procédure  anti-démocratique,  c'est  donc 
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effectivement  et  manifestement,  aller  vers  des 
difficultés,  en  ce  compris  pour  d'autres  raisons,  pour 
ceux qui soutiennent le projet de la gare à Mons tel qu'il 
est  proposé.  J'étais,  moi  aussi,  plutôt  favorable  à  une 
rénovation. 

Dernier  élément,  j'ai  un  peu  regardé  les  archives, 
Monsieur  le  Ministre,  avant  de  vous  poser  quelques 
questions. Lorsque M. Di Rupo a été questionné un jour, 
il y a pas mal de temps, au conseil communal, par un 
conseiller. On lui a posé la question de savoir s'il était 
nécessaire d'avoir un DAR pour la gare de Mons. Et il a 
répondu que non, après avoir consulté semble-t-il,  ses 
collègues. Qu'est-ce qui fait aujourd'hui qu'il a changé 
d'avis à cet égard ? Ou est-ce lui, à ce moment-là, qui se 
trompait ?

Pour toutes ces raisons, je pense que l'on fait fausse 
route dans ce dossier.

M. le Président. - La parole à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président.  Bien  que  venant  de  Liège  et  aimant  Mons 
aussi,  comme  vous  tous,  je  ne  voulais  pas  revenir 
longuement sur la procédure, si ce n'est sur le fond – on 
a  eu  l'occasion,  mon  groupe  et  moi,  par  rapport  au 
décret  d'autorisation  régional,  de  la  rappeler.  C'est 
maintenant  la  ixième  fois,  depuis  le  début  de  cette 
législature,  que  nous  avons  « darisé »,  comme dit  M. 
Borsus, des projets. Ce sont d'abord les deux points de 
ce décret, c'est le fond : qu'est-ce que l'intérêt régional et 
comment le définit-on ?

Nous sommes aujourd'hui amenés, chers collègues, à 
débattre et à voter sur un projet d'architecture. Le projet 
d'architecture  n'est  jamais  qu'une  des  solutions  à  un 
problème  posé.  L'intérêt  régional,  s'il  avait  pu  être 
protégé en tant que projet qui recoud deux parties de la 
Ville  de  Mons,  projet  structurant  par  rapport  à  sa 
mobilité – pôle multimodal – on peut, de notre point de 
vue  –  et  du  mien  singulièrement  –  protéger  cela  en 
termes d'intérêt régional.  Il  est tout à fait  différent de 
protéger un projet d'architecture et, comme l'a dit M. de 
Lamotte  en  commission,  finalement  de  protéger  du 
design.  Il a quelque part synthétisé mieux que moi ce 
que ce que je voulais exprimer. 

Qu'est-ce que l'intérêt régional ? C'est cela qui nous 
ennuie et nous titille par rapport à ce décret-là, c'est la 
façon  dont  il  est  défini  en  tant  que  tel.  Par  ailleurs, 
comment  le  protège-t-on ?  Mon  chef  de  groupe  l'a 
rappelé, nous sommes très attachés au respect, au droit 
de  participation  et  d'inclusion  des  citoyens,  aux 
conventions européennes, à la Convention d'Aarhus, et 
cætera et donc, la façon de protéger cet intérêt régional 
est aussi remis en question. 

Ceci  étant,  on a rappelé toutes les  procédures,  les 
questions préjudicielles qui ont été posées. C'est quand 
même fou de se rendre compte que cela va jusque la 

Cour européenne de justice en questions préjudicielles 
pour des projets qui restent des projets d'infrastructure et 
d'architecture  sur  notre  territoire,  mais  toujours  est-il 
qu'on  attend  les  derniers  arrêts  de  la  Cour 
institutionnelle  et  que,  donc,  il  nous  semble  peu 
judicieux  de  remettre  en  question  une  procédure 
aujourd'hui,  et  peu respectueux par rapport à cet arrêt 
qui doit être rendu par la Cour constitutionnelle. 

Un  petit  élément  que  mes  collègues  n'ont  pas 
rappelé, c'est que, en commission du 21 décembre 2010, 
le décret DAR a été modifié. Nous l'avons approuvé en 
commission  et  nous  l'avons  tous  voté  ici  en  séance 
plénière.  Cette  modification avait  pour intérêt  et  pour 
objet de restreindre le champ d'application et d'avoir la 
définition de l'infrastructure principale. Cela a permis, je 
reviens à mon propos – « qu'est-ce que l'intérêt régional, 
qu'est-ce que l'intérêt de la Wallonie quand il prend la 
forme de l'équipement public ? » – ce qui avait comme 
intérêt  de  réduire  cela  aux  infrastructures  qui  étaient 
principales.  Ici,  on a  une  infrastructure  principale  sur 
laquelle on va devoir se prononcer, qui est une gare, qui 
est un pôle multimodal. Pour mon groupe et moi, cela 
reste  des  équipements  qui  nous font  plaisir,  c'est  une 
gare  et  donc,  tous  les  petits  éléments  annexes  qui 
n'avaient finalement pas été DARisés ou DARifiés,  je 
ne sais plus comment dire. 

Le DAR doit-il  être  d'application pour la  Ville  de 
Mons ? Je n'ai pas envie de m'étendre longuement ici. 
Des éléments ont été donnés. Il reste que, dans l'article 
premier  du  décret  d'autorisation  régionale,  on  fait 
explicitement  référence  à  des  modes  structurants  de 
transports en commun pour Charleroi, Liège, Namur et 
Mons. Quatre villes de Wallonie sont citées, a fortiori on 
parle bien de Mons. On est donc déjà dans un cas de 
figure très précis. On est bien en Ville de Mons. Est-on 
dans  un  mode  structurant  de  transport  en  commun ? 
Pour ma part, je le crois et, notamment, le fait que cette 
gare  soit  un  pôle  multimodal  et  qu'elle  intègre 
complètement  –  ce  qui  est,  à  ma  connaissance,  une 
première en Wallonie – un quai de bus à l'intérieur de la 
gare. Je trouve que c'est assez inédit et intéressant que 
pour être souligné en termes de solution architecturale. 
Il y a un quai qui est complètement dédicacé au bus et 
qui  est  donc intégré  à  la  gare  au  même titre  que  les 
autres quais ferroviaires. Effectivement, de notre point 
de  vue,  on  se  trouve  bien  dans  le  cadre  de  l'article 
premier du décret gares, et en tant que pôle multimodal 
et qu'élément structurant de la ville. 

Je voudrais insister maintenant, après la procédure, 
sur le projet et sur ce qui est d'intérêt régional. Encore 
une fois, si on peut cautionner, de notre point de vue, le 
fait d'avoir un projet important qui a un rôle structurant 
par rapport à Mons, qui va connecter la vieille ville à ce 
nouveau quartier  en développement,  j'ai  envie de dire 
« Les Grands Près », qui est donc une réelle re-couture 
qui a un rôle éminemment organisateur par rapport aux 
transports  en  commun,  par  rapport  à  l'ensemble  des 
transports d'ailleurs, qu'ils soient doux ou moins doux, il 
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est  évident  que  cet  intérêt-là  et  ce  projet-là,  nous 
sommes pour et nous les cautionnons. 

Maintenant,  la  solution  architecturale  qui  y  est 
attachée, encore une fois, et même si je me réjouis que 
le  débat  vienne  ici  et  qu'il  mette  enfin  l'architecture 
contemporaine et l'architecture des équipements publics 
à la place qui se doit – parce que je pense que, si on en 
débat autant et que si c'est important, si on a tant parlé 
de la gare de Liège et si on parle autant de la gare de 
Mons, c'est parce que les bâtiments publics et donc les 
bâtiments  qui  sont  finalement  de  notre  responsabilité, 
que  la  SNCB  soit  maître  de  l'ouvrage  ou  pas,  le 
commanditaire ou pas, l'adjudicateur ou pas, sur notre 
territoire,  il  y  a  des  gros  bâtiments  où  l'architecture 
contemporaine a vraiment du sens et on essaie de créer 
un sens.  C'est  en ce sens qu'ils  sont porteurs  de sens 
collectif  et  par  ailleurs  porteurs  d'économie  aussi,  ce 
sont des vecteurs  d'activité qui sont énormes. 

Les gros avantages de cette gare, c'est sa re-couture 
de la ville et, en même temps, sa réorganisation de la 
mobilité. Encore une fois, Santiago Calatrava a apporté 
une  solution  architecturale,  alors  qu'il  y  en  a  des 
dizaines et des centaines,  à un problème qui est donné 
et c'est là où j'ai vraiment envie de formuler quelques 
bémols,  parce qu'on a rappelé la  gare de Liège,  on a 
rappelé ô combien la gare de Liège pouvait servir, par 
ses  enseignements,  à  améliorer  celle  de  Mons.  On  a 
rappelé aussi combien d'améliorations ont été apportées, 
malheureusement très tard, dans le projet et après, mais 
ce sont des emplâtres sur des jambes de bois. À partir du 
moment où la conception de la gare de Mons n'est en 
tout cas pas la conception la plus écologique qui soit en 
termes d'architecture aujourd'hui. 

J'ai envie de dire qu'on a – même si la gare de Liège 
n'a pas porté beaucoup d'enseignement à celle de Mons 
– aujourd'hui, dans un territoire qui est aussi petit que la 
Wallonie,  deux  architectures  qui  sont  extrêmement 
semblables et  que c'est  dû à la solution architecturale 
qui est proposée. L'architecte Santiago Calatrava est un 
architecte formaliste qui propose des squelettes blancs – 
je n'apprends rien à personne – et on en a deux, à moins 
de 125 kilomètres d'écart. Je suis désolée de devoir vous 
le dire ici, mais je trouve cela réducteur pour l'approche 
de  l'architecture  contemporaine.  C'est  comme si,  d'un 
coup, on décidait que Frank Gehry qui est l'architecte 
contemporain du Musée de Bilbao, allait faire tous les 
musées  de  Wallonie.  Cela  fait  sourire.  N'importe  qui 
s'inquiète de l'architecture contemporaine en Wallonie et 
de la symbolique que représente un équipement public 
fût-il  commandité  par  la  SCNB,  se  dit  qu'il  y  a  un 
problème.  J'avais  envie  de  l'exprimer  parmi  vous.  Je 
pense qu'il y en a vraiment un.

Pour ne pas rester sur ce constat, en tout cas,  très 
peu enthousiaste,  par  rapport  à  cette  dimension-là,  du 
projet, et à la réduction que ma région, que notre région 
peut  avoir  de  l'équipement  public  et  de  l'architecture 
dans ses équipements publics et je le redis encore, c'est 

excessivement  important  en  termes  d'images,  cela 
devrait  toucher  jusqu'au  ministre-président.  Quand on 
fait des études de branding, on doit s'inquiéter aussi de 
nos gros équipements publics. Je pense que c'est porteur 
de  sens,  de  valeurs  collectives  et  donc,  pour  ne  pas 
rester sur un constat amer, j'avais une proposition à faire 
et je pense qu'on peut réfléchir au rôle du Bouwmeester 
– c'est le maître bâtisseur – cet homme, il a toute une 
équipe  derrière  lui,  il  donne  une  ligne  directrice  à 
l'architecture  en  Région  flamande  et  en  Région 
bruxelloise,  parce  que,  dans  ce  pays,  la  Région 
flamande  comme  la  Région  bruxelloise  ont  un 
Bouwmeester chacun, dans le chef de M. Suinen et de 
M. Bastin.  Nous n'en n'avons pas.  Je pense que, si  le 
Bouwmeester avait  été  là,  s'il  y  avait  eu  une  ligne 
directrice  générale  garante  de  la  ligne  architecturale 
d'une  région,  on  aurait  pu  aller  vers  une  issue  plus 
favorable et, à partir de ce moment-là, le Bouwmeester 
et  son  équipe  étant  eux  le  garant  du  processus  de 
conception  et  de  créativité  architecturale,  alors  là,  on 
aurait pu cautionner, via des débats parlementaires et via 
un vote, le cahier des charges, en fait, qui sera ensuite 
supporté par une vraie cellule d'appui.

Je l'ai déjà fait plusieurs fois en commission, mais 
j'en  appelle,  encore  et  encore,  d'abord  à  considérer 
l'architecture  contemporaine  pour  tout  ce  qu'elle  peut 
représenter et, deuxièmement, à réfléchir sereinement et 
avec  beaucoup  d'attention  le  fait  d'avoir  un 
Bouwmeester en Région wallonne.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Merci, 
Monsieur le Président. Merci, Mesdames et Messieurs 
les parlementaires, pour vos interventions.

Je  serai  relativement  synthétique.  Ici,  on n'est  pas 
dans un projet de décret porté par le gouvernement, de 
réforme, de discussion et adopté par vous, on est dans 
un mécanisme de ratification. C'est assez différent.

Le gouvernement, à travers la responsabilité qui est 
la mienne, est intervenu dans une étape du procès sur 
recours  et  puis le  gouvernement s'est  prononcé sur  le 
projet de décret qui vous est soumis.

Je  voudrais  d'emblée,  tout  d'abord  écarter  la 
discussion de la situation juridique du contentieux sur le 
DAR. Je pense que ce n'est pas le débat du jour. On peut 
l'avoir autant qu'on veut. Il y aura, à un moment donné, 
effectivement,  comme  d'aucuns  l'ont  dit,  une  vérité 
juridique  sur  les  différents  recours.  Là  où ils  en sont 
aujourd'hui, bien malin est qui peut tirer les conclusions 
définitives des différents éléments qui ont été évoqués 
jusqu'ici dans les étapes de procédures. Et bien entendu, 
en  fonction  de  la  décision,  en  fonction  de  la  vérité 
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juridique  qui  apparaîtra,  il  appartiendra  au 
gouvernement,  au  parlement  de  se  prononcer  sur  les 
permis qui ont été octroyés dans le cadre dans ce décret 
DAR et sur la situation générale du mécanisme. Il me 
paraît  complètement  prématuré  d'anticiper  cette 
situation  puisque  nous  ne  savons  pas  quelle  sera  la 
décision. Il y en a toute une panoplie possible jusque la 
vérité juridique finale.

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  nous  avons 
choisi, au niveau du gouvernement, d'utiliser le décret 
DAR,  nous  n'avons  pas  choisi.  Nous  avons  analysé 
juridiquement,  avec  les  moyens  dont  nous  disposons, 
c'est-à-dire que nous avons demandé deux consultations 
juridiques.

Je ne suis pas tout à fait d'accord avec la conclusion 
de  Mme  Kapompolé.  Je  pense  qu'une  des  deux 
conclusions  juridiques  ne  se  prononce  pas  très 
clairement. L'autre conclusion dit : « Le permis pour la 
gare  de  Mons  me semble  donc entrer  dans  le  champ 
d'application du décret du 17 juillet 2008 ». C'est cela, 
sa  conclusion.  C'est  sur  cette  base-là  que  le 
gouvernement a conclu et  vous propose effectivement 
cette  conclusion,  que  l'on  est  bien  dans  le  champ 
d'application. S'il y a une autre vérité juridique un jour, 
nous verrons bien.

À  partir  du  moment  où  on  est  dans  le  champ 
d'application, on doit appliquer le décret DAR, un point 
c'est tout. C'est l'état de la législation. Ce n'est donc pas 
un  choix  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire,  c'est  de 
respecter  le  décret  qui  est  aujourd'hui,  comme l'a  dit 
mon collègue Antoine, paru au Moniteur belge.

Dès lors, sur cette base-là, le gouvernement vous a 
proposé  le  décret  de  ratification.  Vous  avez 
effectivement,  comme  certains  l'ont  dit  également, 
disposé  du  temps  et  de  l'ensemble  des  documents 
nécessaires  pour  pouvoir  analyser  ce  texte  et  vous 
positionner.

Contrairement  à  ce  qu'a  dit  M.  Borsus,  on  peut 
évidemment avoir une analyse personnelle ou alimentée 
par l'un ou l'autre élément quant à savoir quelle est la 
meilleure  attitude juridique  à avoir.  Je vous dis ici  la 
lecture du gouvernement, mais je ne suis en tout cas pas 
d'accord  avec  la  conclusion  selon  laquelle  il  y  a  un 
permis aujourd'hui. Non, à partir du moment où on est 
dans l'application du décret DAR, la dernière étape, c'est 
la ratification d'aujourd'hui.

Le permis ne sera exécutoire qu'après la ratification 
par le parlement, sauf si, bien entendu, il y a un jour une 
autre vérité juridique qui existe. Pour l'instant, ce n'est 
pas la vérité juridique que l'on peut établir.

C'est  donc  sur  cette  base-là  qu'il  vous  revient  de 
vous  prononcer  par  rapport  à  ce  mécanisme  de 
ratification par rapport au permis qui a été octroyé, je le 
rappelle, en première instance et ensuite, par moi-même 

sur recours et en suivant l'avis de mon administration.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS). - Je voudrais remercier M. 
le Ministre pour sa réponse, plutôt son intervention, et 
dire que, comme je l'ai dit, les deux études juridiques 
penchent  pour  la  ratification  par  le  parlement.  J'étais 
bien d'accord avec lui. Je ne comprends pas pourquoi il 
dit que je n'avais pas dit cela.

Concernant la gare de Calatrava, juste pour dire que 
le  projet,  tel  qu'il  est  présenté  à  l'heure  actuelle,  ne 
ressemble pas, selon moi, à celui de la gare de Liège. 
Donc, pour moi, il s'agira vraiment de deux projets très 
différents, très structurants. Je continue à le soutenir, à 
soutenir le projet, surtout dans sa globalité. Je n'oublie 
pas,  encore  une  fois,  les  alentours  de  la  gare  et  les 
changements nécessaires à y apporter.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Brièvement,  Monsieur  le 
Président, puisque M. le Ministre n'a effectivement pas 
répondu à un élément. Je sais que la question ne se pose 
pas  aujourd'hui,  mais  la  question  est  évidemment 
capitale.  M.  le  Ministre  a  complètement  éludé  la 
question, me semble-t-il, centrale, évoquée par plusieurs 
parlementaires,  qui est de dire : « Que se passe-t-il  si, 
effectivement,  un  certain  nombre  des  actions 
aboutissent ? »

Bien évidemment, la question n'est pas posée, mais 
justement, pour une question de cette ampleur, de cette 
magnitude politique, si je puis dire, même économique, 
je  pense  qu'un  minimum  de  travaux  préparatoire, 
d'analyse, me semble-t-il, devraient être menés.

Le  deuxième  élément,  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  je  pense  que  M.  le  Ministre  pourrait  nous 
éclairer  quant  aux échéances d'un certain nombre  des 
procédures, si elles sont connues.

Dont acte  par rapport à l'échange qui vient d'avoir 
lieu. Je vous confirme l'abstention de notre groupe.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique du projet de décret n° 615 
(2011-2012) N° 1 et 2.

« Article unique
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Le permis unique délivré le 30 mai 2012 par arrêté 
ministériel à la S.A. SNCB Holding pour la démolition 
de la gare existante, la construction et l’exploitation de 
la nouvelle gare multimodale de Mons est ratifié. »

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET 
TRANSPOSANT LA DIRECTIVE 2010/24/UE DU 

CONSEIL DU 16 MARS 2010 CONCERNANT 
L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE DE 

RECOUVREMENT DES CRÉANCES RELATIVES 
AUX TAXES, IMPÔTS, DROITS ET AUTRES 

MESURES
 (DOC. 616 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Discussion générale

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret transposant la directive 2010/24/UE 
du  Conseil  du  16  mars  2010  concernant  l'assistance 
mutuelle  en  matière  de  recouvrement  des  créances 
relatives  aux  taxes,  impôts,  droits  et  autres  mesures 
(Doc. 616 (2011-2012) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
du budget, des finances, de l'emploi, de la formation et 
des sports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme  Gonzalez  Moyano, 
Rapporteuse.

M. Senesael (PS). - Elle se réfère à son rapport écrit.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - La qualité du 
rapport  était  telle,  reprenant  toute  la  subtilité  des 
échanges lors de notre commission et les réponses, que 
je tenais à m'y rapporter et je m'y tiendrai aussi.

M. le Président. - On vous a rarement entendu aussi 
sobre  et  concis,  Monsieur  le  Ministre,  mais  j'entends 
qu'on s'en réjouit dans les bancs.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Quand je fais 
l'unanimité, je me tais.

M. le Président. -  Plus  personne  ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret n° 616.

Chapitre 1re. Disposition d’introduction

« Article premier

Le présent décret transpose la directive 2010/24/UE 
du  Conseil  du  16  mars  2010  concernant  l’assistance 
mutuelle  en  matière  de  recouvrement  des  créances 
relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures. »

- L'article premier est adopté.

Chapitre 2. Champ d’application et définitions

« Art. 2

§  1er. Le  présent  décret  s’applique  aux  créances 
afférentes : 

1° à l’ensemble des taxes, impôts et droits quels qu’ils 
soient, perçus :

a)  par  la  Région  wallonne  ou  un  État  membre  de 
l’Union  européenne,  ou  pour  le  compte  de  la  Région 
wallonne ou d’un État membre de l’Union européenne; 

b) par les subdivisions territoriales ou administratives, 
y  compris  les  administrations  locales  de  la  Région 
wallonne ou d’un État membre de l’Union européenne ou 
pour le compte de ceux-ci; 

c) pour le compte de l’Union européenne. Ce décret 
n’est toutefois pas d’application aux taxes, impôts et droits 
perçus par la Région wallonne ou pour son compte pour 
lesquels le Service Public Fédéral Finances assure la 
perception et le recouvrement.

2°  aux  restitutions,  aux  interventions  et  aux  autres 
mesures fédérales faisant partie du système de financement 
intégral ou partiel du Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA)  et  du  Fonds  européen  agricole  pour  le 
développement  rural  (Feader),  y  compris  les  montants  à 
percevoir dans le cadre de ces actions; 

3° aux cotisations et autres droits prévus dans le cadre 
de l’organisation commune des marchés dans le secteur du 
sucre. 

§ 2. Le champ d’application du présent décret inclut 
aussi :

1° les sanctions, amendes, redevances et majorations 
administratives liées aux créances pouvant faire l’objet 
d’une  demande  d’assistance  conformément  au 
paragraphe  1er,1er infligées  par  les  autorités 
administratives  chargées  de  l’établissement  des  taxes, 
impôts  ou  droits  concernés  ou  des  enquêtes 
administratives y afférentes, ou ayant été confirmées, à 
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la  demande desdites  autorités  administratives,  par  des 
organes administratifs ou judiciaires; 

2°  les  redevances  régionales,  provinciales  ou 
communales wallonnes perçues pour les attestations et 
les  documents  similaires  délivrés  dans  le  cadre  de 
procédures administratives relatives aux taxes, impôts et 
droits;

3° les intérêts et frais relatifs aux créances pouvant 
faire l’objet d’une demande d’assistance conformément 
au paragraphe 1er ou aux 1° du présent paragraphe. 

§ 3. Le présent décret ne couvre pas : 

1° les cotisations de sécurité sociale obligatoires; 

2°  les  redevances  qui  ne  sont  pas  visées  au 
paragraphe 2; 

3°  les  droits  de  nature  contractuelle,  tels  que  la 
contrepartie versée pour un service d’utilité publique;

4°  les  sanctions  pénales  infligées  sur  la  base  de 
poursuites  à  la  diligence  du  ministère  public  ou  les 
autres  sanctions  pénales  qui  ne  sont  pas  visées  au 
paragraphe 2, 1°. »

- L'article 2 est adopté.

« Art. 3

Aux fins du présent décret, on entend par : 

1° « État membre » : sauf stipulation contraire, un 
État  membre  de  l’Union  européenne,  autre  que  la 
Belgique; 

2°  «  Directive  »  :  la  directive  2010/24/UE  du 
Conseil  du  16  mars  2010  concernant  l’assistance 
mutuelle  en  matière  de  recouvrement  des  créances 
relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures;

3°  «  autorité  belge  »  :  autorité  compétente  pour 
introduire  une  demande  d’assistance  concernant  une 
créance  visée  à  l’article  2  auprès  d’une  autorité 
étrangère ou pour recevoir et traiter une telle demande 
d’une autorité étrangère; 

Celle-ci comprend : 

a) « le  bureau central  de liaison » :  tel  que défini 
dans l’accord de coopération à conclure en application 
de l’article 92bis §1er de la loi spéciale du 8 août 1980 
des réformes institutionnelles;

b) « un bureau de liaison ou un service de liaison » 
désigné par le Gouvernement wallon. 

4°  «  autorité  étrangère  »  :  le  bureau  central  de 
liaison,  un bureau de liaison ou un service  de liaison 
habilité  pour  introduire  une  demande  d’assistance 
concernant  une  créance  visée  à  l’article  2  auprès  de 

l’autorité  belge compétente ou pour recevoir  et  traiter 
une telle demande de l’autorité belge compétente; 

5° « personne » :

a) une personne physique;

b) une personne morale; 

c) une  association  de  personnes  à  laquelle  est 
reconnue la  capacité d’accomplir  des actes  juridiques, 
mais qui ne possède pas le statut juridique de personne 
morale; ou 

d) toute autre construction juridique quelle que soit 
sa nature et sa forme, dotée ou non de la personnalité 
juridique, possédant ou gérant des actifs qui, y compris 
le revenu qui en dérive, sont soumis à l’un des impôts 
relevant du présent décret;

6°  «  par  voie  électronique  »  :  au  moyen 
d’équipements électroniques de traitement de données, 
y compris la compression numérique, et de stockage des 
données,  et  en  utilisant  le  fil,  la  radio,  les  moyens 
optiques ou d’autres moyens électromagnétiques; 

7° « titre exécutoire uniformisé » : le titre tel qu’il 
est  repris  dans  le  règlement  d’exécution  (UE)  n° 
1189/2011  de  la  Commission  du  18  novembre  2011 
fixant  les modalités d’application relatives à  certaines 
dispositions  de  la  directive  2010/24/UE  du  Conseil 
concernant  l’assistance  mutuelle  en  matière  de 
recouvrement des créances relatives aux taxes, impôts, 
droits et autres mesures. »

- L'article 3 est adopté.

« Art. 4

Lorsqu’un montant de taxes, impôts ou droits, autres 
que la taxe sur la valeur ajoutée, doit être remboursé à 
une personne établie ou résidant dans un État membre, 
l’autorité  belge  compétente  à  partir  de  laquelle  le 
remboursement  doit  être  effectué  peut  en  informer 
l’autorité étrangère de cet État membre. »

- L'article 4 est adopté.

Chapitre 4. Règles concernant la demande 
d’assistance par la Région wallonne, ainsi que par ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 

locales à un État membre 

Section 1re. Demande d’informations 

« Art. 5

L’autorité  belge  compétente  peut  demander  à  une 
autorité  étrangère  toute  information  qui  peut 
vraisemblablement  lui  être  pertinente  pour  le 
recouvrement de ses créances visées à l’article 2. »

- L'article 5 est adopté.
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« Art. 6

L’autorité belge compétente peut convenir avec une 
autorité  étrangère  que  les  fonctionnaires  habilités  par 
l’autorité belge compétente peuvent, sous les conditions 
fixées par l’autorité étrangère : 

1°  être  présents  dans  les  bureaux  où  les 
administrations de l’État membre requis exécutent leurs 
tâches; 

2° assister aux enquêtes administratives réalisées sur 
le territoire de l’État membre requis;

3°  assister  les  fonctionnaires  compétents  de  l’État 
membre requis dans le cadre des procédures judiciaires 
engagées dans cet État membre. 

Dans la mesure où la législation applicable de l’État 
membre requis le permet, l’accord visé à l’alinéa 1er, 2° 
peut  prévoir  que  les  fonctionnaires  habilités  par 
l’autorité  belge  compétente  peuvent  interroger  des 
personnes et examiner des dossiers. 

§ 2.  Les  fonctionnaires  habilités  par  l’autorité  par 
l’autorité  belge  compétente  qui  font  usage  des 
possibilités offertes par le § 1er sont toujours en mesure 
de présenter  un mandat écrit  précisant  leur identité et 
leur qualité officielle. »

- L'article 6 est adopté.

Section 2. Demande de notification 

« Art. 7

§ 1er. L’autorité belge compétente peut adresser une 
demande  de  notification  à  une  autorité  étrangère  de 
l’ensemble des documents, y compris ceux comportant 
une  dimension  judiciaire,  qui  émanent  de 
l’administration  régionale,  provinciale  ou  communale 
wallonne  et  qui  se  rapportent  à  une  créance  visée  à 
l’article 2 ou au recouvrement de celle-ci.

§ 2. La demande de notification s’accompagne d’un 
formulaire  type  comportant  au  minimum  les 
informations suivantes : 

1° le nom et l’adresse du destinataire et tout autre 
renseignement utile à son identification; 

2° l’objet  de la notification et  le délai dans lequel 
elle doit être effectuée; 

3° une description du document qui est  joint  ainsi 
que la nature et le montant de la créance concernée;

4° les noms, adresses et coordonnées : 

a)  du bureau responsable du document qui est joint 
et, si c’est un autre bureau; 

b) du  bureau  auprès  duquel  des  informations 

complémentaires  peuvent  être  obtenues  concernant  le 
document  notifié  ou  concernant  les  possibilités  de 
contestation de l’obligation de paiement.

§  3.  L’autorité  belge  compétente  n’introduit  de 
demande de notification au titre du présent article que si 
l’administration  régionale,  provinciale  ou  communale 
wallonne  n’est  pas  en  mesure  de  procéder  à  la 
notification conformément aux dispositions en vigueur 
en Belgique applicables en Région wallonne et/ou dans 
ses  subdivisions  territoriales  ou  administratives,  y 
compris  locales  régissant  la  notification  du  document 
concerné ou lorsque cette notification donnerait lieu à 
des difficultés disproportionnées. »

- L'article 7 est adopté.

« Art. 8

La notification prévue à l’article 7 s’applique sans 
préjudice  de  toute autre forme de notification utilisée 
par  l’administration  régionale,  provinciale  ou 
communale  wallonne  compétente  conformément  aux 
dispositions  législatives  et  réglementaires  belges 
applicables  en  Région  wallonne  et/ou  dans  ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales et aux pratiques administratives y applicables. 

L’administration  régionale,  communale  ou 
provinciale wallonne compétente peut aussi notifier tout 
document  directement  par  courrier  recommandé  ou 
électro-  nique  à une  personne établie  sur  le  territoire 
d’un État membre. »

- L'article 8 est adopté.

Section 3. Demande de recouvrement ou de mesures  
conservatoires

« Art. 9

§ 1er. L’autorité belge compétente peut transmettre à 
une  autorité  étrangère  une  demande  de  recouvrement 
des créances qui font l’objet d’un titre exécutoire.

L’autorité  belge  compétente  ne  peut  présenter  de 
demande  de  recouvrement  aussi  longtemps  que  la 
créance  et/ou  le  titre  exécutoire  font  l’objet  d’une 
contestation en Belgique, sauf dans les cas où l’article 
24, § 2, est applicable. 

§  2.  L’autorité  belge  compétente  peut  uniquement 
présenter  une  demande  de  recouvrement  lorsque,  en 
Belgique,  toutes  les  procédures  de  recouvrement 
appropriées  disponibles  en  Belgique  applicables  en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  sub-  divisions 
territoriales ou administratives, y compris locales ont été 
épuisées, sauf dans les cas suivants : 

1°  lorsqu’il  est  manifeste  qu’il  n’existe  pas,  en 
Belgique,  d’actifs  pouvant  être  recouvrés  ou  que  ces 
procédures ne se traduiront pas par le paiement intégral 
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de la créance et que l’autorité belge compétente dispose 
d’informations  spécifiques  montrant  que  la  personne 
concernée dispose d’actifs dans l’État membre requis;

2°  lorsque  l’usage  des  procédures  en  vigueur  en 
Belgique applicables en Région wallonne et/ou dans ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales donne lieu à des difficultés disproportionnées. 

§ 3. L’autorité belge compétente adresse à l’autorité 
étrangère,  dès  qu’elle  en  a  connaissance,  tous 
renseignements utiles se rapportant  à la créance qui a 
motivé la demande de recouvrement. »

- L'article 9 est adopté.

« Art. 10

§ 1er. Une demande de recouvrement s’accompagne 
d’un titre exécutoire uniformisé.

Ce titre exécutoire uniformisé reflète la substance du 
titre  exécutoire  initial  et  comporte  au  minimum  les 
informations suivantes:

1°  les  informations  permettant  d’identifier  le  titre 
exécutoire  initial,  une  description  de  la  créance,  y 
compris sa nature,  la période couverte par  la créance, 
toutes  les  dates  pertinentes  pour  la  procédure 
d’exécution,  le  montant  de  la  créance  et  de  ses 
différentes composantes tels que le principal, les intérêts 
courus, etc.;

2° le nom du débiteur  et  tout  autre renseignement 
utile à son identification; 

3° les noms, adresses et coordonnées : 

   a) du bureau responsable de l’établissement de la 
créance et, si c’est un autre bureau; 

  b)  du  bureau  auprès  duquel  des  informations 
complémentaires  peuvent  être  obtenues  concernant  la 
créance ou concernant les possibilités de contestation de 
l’obligation de paiement. 

§  2.  La  demande  de  recouvrement  peut  être 
accompagnée d’autres  documents  relatifs  à la  créance 
concernée et qui émanent de l’administration régionale, 
provinciale ou communale wallonne compétente. »

- L'article 10 est adopté.

« Art. 11

§  1er.  L’autorité  belge  compétente  informe 
immédiatement  l’autorité  étrangère  de  toute 
modification  de  sa  demande  de  recouvrement  ou  du 
retrait de cette dernière, en précisant les raisons de cette 
modification ou de ce retrait. 

§ 2. Si la modification de la demande intervient à la 
suite  d’une  décision  de  l’instance  compétente  sur  la 

contestation visée à l’article  23, § 1er,  l’autorité  belge 
compétente transmet à l’autorité étrangère cette décision 
et lui fournit un titre exécutoire uniformisé révisé. 

Les  articles  10,  23  et  24  s’appliquent  en  ce  qui 
concerne le titre révisé. »

- L'article 11 est adopté.

« Art. 12

L’autorité  belge  compétente  peut  demander  à 
l’autorité  étrangère  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  en  vue  de  garantir  le  recouvrement 
lorsque la créance ou le titre exécutoire en Belgique est 
contesté  au  moment  où  la  demande est  présentée,  ou 
lorsque la créance ne fait pas encore l’objet d’un titre 
exécutoire,  si  ces  mesures  conservatoires  sont 
également  possibles,  dans  une  situation  similaire,  en 
vertu  de  la  législation  belge  applicable  en  Région 
wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives,  y  compris  locales  et  des  pratiques 
administratives y applicables. 

La  demande  de  mesures  conservatoires  peut  être 
accompagnée d’autres  documents  relatifs  à la  créance 
concernée et qui émanent de l’administration régionale, 
communale ou provinciale wallonne compétente. »

- L'article 12 est adopté.

« Art. 13

Aux fins  de  la  mise  en  œuvre  de  l’article  12,  les 
articles 9, § 3, 11, 19, § 1er et 2, 23 et 24 s’appliquent 
par analogie. »

- L'article 13 est adopté.

Chapitre 5. Règles concernant l’octroi de  
l’assistance par la Région wallonne, ainsi que par ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 

locales à un état membre

Section 1re. Demande d’informations 

« Art. 14

§  1er.  L’autorité  belge  compétente  fournit  à la 
demande d’une autorité étrangère toute information qui 
peut  vraisemblablement  être  pertinente  pour  l’autorité 
étrangère pour le recouvrement de ses créances au sens 
de l’article 2. 

En  vue  de  la  communication  de  ces  informations, 
l’autorité belge compétente fait effectuer toute enquête 
administrative nécessaire à l’obtention de ces dernières.

§ 2. L’autorité belge compétente n’est pas tenue de 
transmettre des informations : 
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  1° qu’elle ne serait  pas en mesure d’obtenir pour le 
recouvrement de créances similaires nées en en Région 
wallonne  ou  dans  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives, y compris locales; 

   2° qui divulgueraient un secret commercial, industriel 
ou professionnel; 

  3°  dont  la  communication serait  de  nature  à porter 
atteinte à la sécurité ou à l’ordre public en Belgique. 

§ 3. L’autorité belge compétente ne peut pas refuser 
de fournir des informations pour la seule raison que les 
informations en question sont détenues par une banque, 
un autre établissement financier, une personne désignée 
ou  agissant  en  capacité  d’agent  ou  de  fiduciaire,  ou 
qu’elles  se  rapportent  à une  participation  au  capital 
d’une personne. 

§ 4. L’autorité belge compétente informe l’autorité 
étrangère des motifs qui s’opposent à ce que la demande 
d’informations soit satisfaite. »

- L'article 14 est adopté.

« Art. 15

§  1er.  L’autorité  belge  compétente  peut  convenir 
avec  une  autorité  étrangère  que  des  fonctionnaires 
habilités  par  l’autorité  étrangère  peuvent,  sous  les 
conditions fixées par l’autorité belge compétente : 

1°  être  présents,  en  Région  wallonne  ou  dans  ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales,  dans  les  bureaux  où  les  administrations 
exécutent leurs tâches; 

2° assister aux enquêtes administratives réalisées sur 
le territoire belge; 

3°  assister  les  fonctionnaires  wallons  compétents 
dans  le  cadre  des  procédures  judiciaires  engagées  en 
Belgique. 

Dans la mesure où la législation belge applicable en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions 
territoriales  ou  administratives,  y  compris  locales  le 
permet, l’ accord visé à l’alinéa 1er, 2° peut prévoir que 
des  fonctionnaires  de  l’autorité  étrangère  peuvent 
interroger des personnes et examiner des dossiers. 

§  2.  Les  fonctionnaires  habilités  par  l’autorité 
étrangère qui font usage des possibilités offertes par le 
paragraphe 1er sont toujours en mesure de présenter un 
mandat  écrit  précisant  leur  identité  et  leur  qualité 
officielle. »

- L'article 15 est adopté.

Section 2. Demande de notification 

« Art. 16

§  1er.  À  la  demande  d’une  autorité  étrangère, 
l’autorité  belge  compétente  notifie  au  destinataire 
l’ensemble des documents, y compris ceux comportant 
une  dimension  judiciaire,  qui  émanent  de  l’autorité 
établie  dans  l’État-membre  requérant  et  qui  se 
rapportent  à une  créance  visée  à l’article  2  ou  au 
recouvrement  de  celle-ci  pour  autant  que  cette 
notification réponde aux conditions détaillées à l’article 
7, § 2. 

§ 2. L’autorité belge compétente informe sans délai 
l’autorité étrangère de la suite donnée à sa demande de 
notification,  et  plus  particulièrement  de  la  date  de 
notification du document au destinataire. »

- L'article 16 est adopté.

« Art. 17

L’autorité  belge  veille  à ce  que  la  notification  en 
Belgique  se  fasse  conformément  aux  dispositions 
législatives  et  réglementaires  belges  applicables  en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions 
territoriales ou administratives, y compris locales et aux 
pratiques administratives y applicables. »

- L'article 17 est adopté.

Section 3. Demande de recouvrement ou de mesures  
conservatoires Art.

« Art. 18

À la  demande  d’une  autorité  étrangère,  l’autorité 
belge compétente recouvre les créances qui font l’objet 
d’un titre exécutoire dans l’État membre requérant. 

Une  demande  de  recouvrement  est  accompagnée 
d’un  titre  exécutoire  uniformisé  qui  remplit  les 
conditions  mentionnées  à l’article  10,  §  1er.  Ce  titre 
uniformisé  rend  possible  les  exécutions  et  saisies 
conservatoires en Belgique et constitue le fonde- ment 
unique  des  mesures  de  recouvrement  et  des  mesures 
conservatoires  prises  en Belgique sur la base de cette 
demande  de  recouvrement.  Aucun  acte  visant  à faire 
reconnaître,  à compléter  ou  à remplacer  le  titre 
uniformisé n’est nécessaire. »

- L'article 18 est adopté.

« Art. 19

§ 1er. Aux fins du recouvrement en Belgique, toute 
créance faisant l’objet d’une demande de recouvrement 
est  traitée  comme  une  créance  wallonne,  sauf 
disposition  contraire  prévue  dans  le  présent  décret. 
L’administration  régionale,  provinciale  ou  communale 
wallonne  met  en  œuvre  les  compétences  et  les 
procédures  définies  par  les  dispositions  législatives, 
réglementaires ou administratives belges applicables en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions 
territoriales  ou administratives,  y  compris  locales  aux 
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créances relatives aux mêmes droits, impôts ou taxes ou, 
à tout le moins, à des droits, impôts ou taxes similaires, 
sauf disposition contraire du présent décret. 

Si  elle  considère que les mêmes droits,  impôts ou 
taxes ou des droits, impôts ou taxes similaires ne sont 
pas perçus sur son territoire, l’administration régionale, 
provinciale ou communale wallonne met en œuvre les 
compétences  et  les  procédures  définies  par  les 
dispositions  législatives,  réglementaires  ou 
administratives belges applicables en Région wallonne 
et/ou  dans  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives,  y  compris  locales,  aux  créances 
relatives à l’impôt des personnes physiques.

Les créances étrangères pour lesquelles l’assistance 
est demandée, ne jouissent toutefois d’aucun privilège.

L’administration  régionale,  provinciale  ou 
communale  wallonne  procède  au  recouvrement  de  la 
créance en euro. 

§  2.  L’autorité  belge  compétente  informe 
immédiatement l’autorité étrangère des suites qu’elle a 
données à sa demande de recouvrement. 

§ 3. à compter de la date de réception de la demande 
de  recouvrement,  l’autorité  belge compétente  tient 
compte des intérêts de retard applicables. 

§  4.  L’autorité  belge  compétente  peut,  si  les 
dispositions  législatives, réglementaires ou 
administratives belges applicables en Région wallonne 
et/ou  dans  se  subdivisions  territoriales  ou 
administratives,  y  compris  locales  le  permettent, 
octroyer au débiteur un délai de paiement ou autoriser 
un paiement échelonné et elle peut appliquer un intérêt 
aux montants considérés. Elle informe ensuite l’autorité 
étrangère de toute décision dans ce sens. 

§ 5. Sans préjudice de l’article  26, § 1er,  l’autorité 
belge compétente remet à l’autorité étrangère le montant 
recouvré en rapport avec la créance ainsi que le mon- 
tant des intérêts visés aux paragraphes 3 et 4. »

- L'article 19 est adopté.

« Art. 20

À  la  diligence  d’une  autorité  étrangère,  l’autorité 
belge compétente prend des mesures conservatoires, si 
la législation belge applicable en Région wallonne et/ou 
dans ses subdivisions territoriales ou administratives, y 
compris  locales  l’y  autorise  et  conformément  à  ses 
pratiques  administratives,  en  vue  de  garantir  le 
recouvrement lorsque la créance ou le titre exécutoire 
dans l’État  membre requérant est  contesté au moment 
où la demande est présentée, ou lorsque la créance ne 
fait pas encore l’objet d’un titre exécutoire dans l’État 
membre  requérant,  si  ces  mesures  conservatoires  sont 
également  possibles,  dans  une  situation  similaire,  en 
vertu  de  la  législation  nationale  et  des  pratiques 

administratives de l’État membre requérant. 

Aucun acte visant à faire reconnaître, compléter ou 
remplacer  le  document  établi  aux  fins  de  la  mise  en 
oeuvre  de mesures conservatoires dans l’État  membre 
requérant et relative à la créance faisant l’objet  d’une 
demande d’assistance n’est nécessaire.

Aux fins de la mise en oeuvre de l’alinéa 1er et 2, 
les articles 19, § 1er et 2, 21, 23 et 24 s’appliquent par 
analogie. »

- L'article 20 est adopté.

« Art. 21

Si  l’autorité  étrangère  fournit  à  l’autorité  belge 
compétente  un  titre  exécutoire  uniformisé  révisé, 
l’autorité belge compétente poursuit alors la procédure 
de recouvrement sur la base de ce titre révisé.

Les  mesures  de  recouvrement  ou  les  mesures 
conservatoires déjà adoptées en Belgique sur la base du 
titre  exécutoire  uniformisé  initial  peuvent  être 
poursuivies sur la base du titre révisé, à moins que la 
demande n’ait  été  modifiée en raison de la nullité  du 
titre exécutoire initial dans l’État membre requérant ou 
du titre exécutoire uniformisé en Belgique.

Les  articles  18,  23,  et  24  s’appliquent  en  ce  qui 
concerne le titre révisé. »

- L'article 21 est adopté.

Section 4. Limites aux obligations de l’autorité belge  
compétente requise 

« Art. 22

§  1er.  L’autorité  belge  compétente  n’est  pas  tenue 
d’accorder l’assistance prévue aux articles 18 à 21 si, en 
raison de la situation du débiteur, le recouvrement de la 
créance  est  de  nature  à  susciter  de  graves  difficultés 
d’ordre économique ou social en Belgique, pour autant 
que les dispositions législatives et réglementaires belges 
applicables  en  Région  wallonne  et/ou  dans  ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales  et  les  pratiques  administratives  y  applicables 
permettent une telle exception dans le cas des créances 
wallonnes.

§  2.  L’autorité  belge  compétente  n’est  pas  tenue 
d’accorder l’assistance prévue aux articles 14 à 21 si la 
demande d’assistance initiale effectuée selon les articles 
14,  15,  16,  18  ou  20  concerne  des  créances  pour 
lesquelles plus de cinq ans se sont écoulés entre la date 
d’échéance de la créance dans l’État membre requérant 
et la date de ladite demande initiale. 

Toutefois,  dans  les  cas  où  la  créance  ou  le  titre 
exécutoire  initial  permettant  l’adoption  de  mesures 
exécutoires  dans  l’État  membre  requérant  font  l’objet 

31 P.W.- C.R.I. N° 20 (2011-2012) - Mercredi 4 juillet 2012



d’une  contestation,  le  délai  de  cinq  ans  est  réputé 
commencer  à  partir  du  moment  où  il  est  établi  dans 
l’État  membre  requérant  que  la  créance  ou  le  titre 
exécutoire en cause ne peuvent plus faire l’objet d’une 
contestation. 

En outre, dans les cas où un délai de paiement ou un 
échelonnement des paiements sont accordés par l’État-
membre  requérant,  le  délai  de  cinq  ans  est  réputé 
commencer dès  le  moment  où le  délai de paiement a 
expiré dans sa totalité.

Toutefois, dans ces cas, l’autorité belge compétente 
n’est  pas  obligée  de  fournir  une  assistance  en  ce  qui 
concerne les créances pour lesquelles plus de dix ans se 
sont  écoulés  depuis  la  date  d’échéance  à  laquelle  la 
créance  est  devenue  exigible  dans  l’État  membre 
requérant.

§  3.  L’autorité  belge  compétente  ne  fournit  pas 
d’assistance si le montant total des créances régies par 
le présent décret et les autres loi, décret et ordonnance 
transposant la Directive, pour lesquelles l’assistance est 
demandée est inférieur à 1 500 euros.

§ 4. L’autorité belge compétente informe l’autorité 
étrangère des motifs qui s’opposent à ce que la demande 
d’assistance soit satisfaite. »

- L'article 22 est adopté.

Chapitre 6. Dispositions générales 

Section 1re. Différends 

« Art. 23

§ 1er. Les différends concernant une créance née en 
Région wallonne, le titre exécutoire belge initial ou le 
titre  exécutoire  uniformisé  permettant  l’adoption  de 
mesures exécutoires dans un État membre ainsi que les 
différends  portant  sur  la  validité  d’une  notification 
effectuée à la diligence de l’autorité belge compétente, 
sont du ressort de l’instance belge compétente. 

Lorsqu’une action  visée  à l’alinéa  1er a  été  portée 
devant  l’instance  belge  compétente,  l’autorité  belge 
compétente en informe l’autorité étrangère concernée et 
lui indique les éléments de la créance qui ne font pas 
l’objet d’une contestation. 

Si,  au  cours  de  la  procédure  de  recouvrement  en 
Belgique  la  créance  d’origine  étrangère,  le  titre 
exécutoire  initial  d’un  État  membre  ou  le  titre 
exécutoire uniformisé permettant l’adoption de mesures 
exécutoires  en  Belgique  sont  contestés  par  une  partie 
intéressé,  l’autorité  belge  compétente  l’informe  que 
l’action doit être portée devant l’instance compétente de 
l’État  membre  d’origine de la  créance,  conformément 
aux règles de droit en vigueur dans celui-ci. 

§  2.  Les  différends  concernant  les  mesures  de 

recouvrement  prises  en  Belgique  dans  le  cadre  de 
l’assistance ou la validité d’une notification effectuée en 
Belgique  dans  le  cadre  de  l’assistance,  sont  portés 
devant l’instance belge compétente, conformément aux 
dispositions  législatives  et  réglementaires  belges 
applicables  en  Région  wallonne  et/ou  dans  ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales. »

- L'article 23 est adopté.

« Art. 24

§  1er Dès  que  l’autorité  belge  compétente  a  été 
informée des éléments visés à l’article 23, § 1 er, alinéa 3, 
soit par l’autorité étrangère, soit par la partie intéressée, 
elle suspend la  procédure de recouvrement,  en ce qui 
concerne la partie contestée de la créance, dans l’attente 
de la décision de l’instance compétente en la matière, 
sauf quand l’autorité étrangère demande de recouvrer la 
partie contestée d’une créance. 

À  la  demande  de  l’autorité  étrangère,  ou  lorsque 
l’autorité belge compétente l’estime nécessaire, et sans 
préjudice  de  l’article  20,  l’autorité  belge  compétente 
peut prendre des mesures conservatoires pour garantir le 
recouvrement,  dans  la  mesure  où  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  belges  applicables  en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions 
territoriales  ou  administratives,  y  compris  locales  le 
permettent.

§ 2. L’autorité belge compétente peut, conformément 
à  ses  dispositions législatives  et  réglementaires et  ses 
pratiques  administratives,  demander  à  l’autorité 
étrangère  de  recouvrer  une  créance  contestée  ou  la 
partie  contestée  d’une  créance,  pour  autant  que  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  et  les 
pratiques administratives en vigueur dans l’État membre 
le  permettent.  Toute  demande  en  ce  sens  doit  être 
motivée. Si l’issue de la contestation se révèle favorable 
au  débiteur,  l’autorité  belge  compétente  est  tenue  de 
rembourser  toute  somme  recouvrée,  ainsi  que  toute 
compensation  due,  conformément  à  la  législation  en 
vigueur dans l’État membre requis. 

Sans  préjudice  de  l’article  12,  l’autorité  belge 
compétente  peut  demander  à  l’autorité  étrangère  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  pour  garantir  le 
recouvrement. 

§  3.  Si,  en  Belgique  ou  dans  l’État  membre 
concerné, une procédure amiable a été lancée, et que le 
résultat de la procédure peut avoir une incidence sur la 
créance pour laquelle  l’assistance a été demandée, les 
mesures  de  recouvrement  prises  par  l’autorité  belge 
compétente sont suspendues ou arrêtées jusqu’à ce que 
cette procédure ait été menée à son terme, à moins qu’il 
ne  s’agisse  d’une  situation  de  la  plus  haute  urgence 
résultant  d’une  fraude  ou  d’une  insolvabilité.  Si  les 
mesures de recouvrement sont suspendues ou arrêtées, 
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le paragraphe 2 s’applique. »

- L'article 24 est adopté.

Section 2. Prescription 

« Art. 25

§  1er.  Les  questions  concernant  les  délais  de 
prescription sont régies exclusivement par les règles de 
droit  en  vigueur  dans  l’État  membre  requérant,  y 
compris la Région wallonne ainsi que ses subdivisions 
territoriales ou administratives, y compris locales.

§ 2. En ce qui concerne la suspension, l’interruption 
ou  la  prolongation  des  délais  de  prescription,  toute 
mesure  de  recouvrement  de  créance  adoptée  par 
l’autorité  étrangère  ou  en  son  nom en  réponse  à  une 
demande d’assistance et ayant pour effet de suspendre, 
d’interrompre ou de prolonger le délai de prescription 
selon  les  règles  de  droit  en  vigueur  dans  cet  État 
membre est réputée produire le même effet en Région 
wallonne ainsi que dans ses subdivisions territoriales ou 
administratives, y compris locales, pour autant que les 
règles de droit en vigueur dans ces dernières prévoient 
ce même effet.

Si la suspension, l’interruption ou la prolongation du 
délai  de  prescription  n’est  pas  possible  en  vertu  des 
règles  de droit  en vigueur  dans l’État membre requis, 
toute  mesure  de  recouvrement  adoptée  par  l’autorité 
étrangère ou en son nom conformément à une demande 
d’assistance  et  qui,  si  elle  avait  été  exécutée  par 
l’autorité belge compétente ou en son nom en Belgique, 
aurait eu pour effet de suspendre, d’interrompre ou de 
prolonger  le  délai  de  prescription  selon  les  règles  de 
droit belge applicables en Région wallonne et/ou dans 
ses  subdivisions  territoriales  ou  administratives,  y 
compris locales est réputée avoir été prise en Belgique 
pour ce qui est de l’effet précité. 

Les premier et  deuxième alinéas s’appliquent sans 
préjudice  du  droit  de  l’autorité  belge  compétente 
requérante  de  prendre  des  mesures  destinées  à 
suspendre,  à  interrompre  ou  à  prolonger  le  délai  de 
prescription  conformément  aux  règles  de  droit  belge 
applicables  en  Région  wallonne  et/ou  dans  ses 
subdivisions territoriales ou administratives, y compris 
locales. 

§ 3. L’autorité belge compétente requérante informe 
l’autorité  étrangère  de  toute  mesure  qui  interrompt, 
suspend  ou  prolonge  le  délai  de  prescription  de  la 
créance pour laquelle  le recouvrement  ou les mesures 
conservatoires ont été demandés, ou qui est susceptible 
de produire un tel effet.

L’autorité  belge  compétente  requise  informe 
l’autorité  étrangère  de  toute  mesure  qui  interrompt, 
suspend  ou  prolonge  le  délai  de  prescription  de  la 
créance pour laquelle  le recouvrement  ou les mesures 
conservatoires ont été demandés, ou qui est susceptible 

de produire un tel effet. »

- L'article 25 est adopté.

Section 3. Frais

« Art. 26

§ 1er.  Outre  les  montants  visés  à  l’article  19 §  5, 
l’autorité  belge  compétente  requise  s’efforce  de 
récupérer  auprès  de  la  personne  concernée  et  de 
conserver  les  frais  en  liaison  avec  le  recouvrement 
qu’elle  a  exposés,  conformément  aux  dispositions 
législatives  et  réglementaires  belges  applicables  en 
Région  wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions 
territoriales ou administratives, y compris locales. 

§ 2. L’autorité belge compétente requise renonce à 
toute demande de remboursement des frais résultant de 
l’assistance  qu’elle  accorde  en  application  du  présent 
décret.

Toutefois,  lorsque  le  recouvrement  présente  une 
difficulté  particulière,  qu’il  concerne  un  montant  de 
frais très élevé ou qu’il s’inscrit dans le cadre de la lutte 
contre  la  criminalité  organisée,  l’autorité  belge 
compétente et l’autorité étrangère peuvent convenir de 
modalités de remboursement spécifiques pour le cas en 
question. 

§ 3. L’autorité belge compétente requérante demeure 
toutefois responsable,  à l’égard de l’autorité  étrangère 
requise, de tous les frais supportés et de toutes les pertes 
subies du fait d’actions reconnues comme non fondées 
au regard de la réalité de la créance ou de la validité du 
titre  exécutoire  établi  par  l’administration  régionale, 
provinciale ou communale wallonne. »

- L'article 26 est adopté.

Section 4. Formulaires types et moyens de  
communication

« Art. 27

§  1er.  Les  demandes  d’informations  au  titre  de 
l’article  5,  les  demandes  de  notification  au  titre  de 
l’article 7 § 1er, les demandes de recouvrement au titre 
de  l’article  9,  §  1er,  ou  les  demandes  de  mesures 
conservatoires  au  titre  de  l’article  12,  §  1er,  sont 
envoyées  au  moyen d’un  formulaire  type  et  par  voie 
électronique,  à  moins  que  cette  solution  ne  soit 
impossible pour des raisons techniques. Si possible, ces 
formulaires  sont  également  utilisés  pour  toute 
communication ultérieure relative à la demande.

Le titre exécutoire uniformisé permettant l’adoption 
de  mesures  exécutoires  dans  un  État  membre,  le 
document  permettant  l’adoption  de  mesures 
conservatoires de l’autorité belge compétente requérante 
et les autres documents visés aux articles 10 et 12 sont 
également envoyés par voie électronique, à moins que 
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cette  solution  ne  soit  impossible  pour  des  raisons 
techniques. 

Le cas  échéant,  les  formulaires types peuvent  être 
accompagnés  de  rapports,  de  déclarations  et  de  tout 
autre  document  ou  encore  de  copies  certifiées 
conformes  ou  extraits  de  ces  derniers,  qui  sont,  dans 
toute la mesure du possible, également envoyés par voie 
électronique,  à  moins  que  cette  solution  ne  soit 
impossible pour des raisons techniques. 

Les  formulaires  types  et  les  moyens  de 
communication  électroniques  peuvent  également  être 
utilisés  aux  fins  de  l’échange  d’informations  prévu à 
l’article 4. 

§  2.  Le  paragraphe  1er ne  s’applique  pas  aux 
informations  et  documents  reçus  dans  le  cadre  d’une 
présence  dans  les  bureaux  administratifs  en  Région 
wallonne  ou  dans  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives, y compris locales ou de la participation 
aux  enquêtes  administratives  en  Région  wallonne  ou 
dans ses subdivisions territoriales ou administratives, y 
compris locales prévues à l’article 15. 

§ 3. Le fait que la communication ne s’effectue pas 
par voie électronique ou au moyen de formulaires types 
ne compromet pas la validité des informations obtenues 
ou  des  mesures  prises  en  réponse  à  une  demande 
d’assistance. »

- L'article 27 est adopté.

Section 5. Régime linguistique 

« Art. 28

§ 1er.  Toute  demande  d’assistance,  tout  formulaire 
type de notification et tout titre uniformisé est envoyé 
dans la langue officielle, ou une des langues officielles, 
de  l’État  membre  requis  ou  accompagné  d’une 
traduction  dans  la  langue considérée.  L’autorité  belge 
compétente  requérante  peut  toutefois  convenir  avec 
l’autorité  étrangère  que  certaines  parties  de  ces 
documents soient rédigées dans une langue autre que la 
langue officielle, ou qu’une des langues officielles, de 
l’État membre requis. 

Le  fait  que  certaines  parties  de  documents 
mentionnés à l’alinéa premier soient rédigées dans une 
langue  autre  que  la  langue  officielle,  ou  qu’une  des 
langues officielles, de l’État belge requis ne compromet 
pas la validité des documents en question ni la validité 
de la procédure, pour autant que cette autre langue ait 
fait l’objet d’un accord entre l’autorité belge compétente 
et l’autorité étrangère. 

§ 2. Les documents faisant l’objet d’une demande de 
notification  conformément  à  l’article  7  peuvent  être 
envoyés à l’autorité étrangère dans une langue officielle 
de l’État belge requérant.

§  3.  Lorsqu’une  demande  s’accompagne  de 
documents autres que ceux visés aux paragraphes 1 et 2, 
l’autorité belge compétente requise peut, si nécessaire, 
exiger  de  l’autorité  étrangère  une  traduction  de  ces 
documents  dans  une  des  langues  officielles  de  la 
Belgique,  ou  dans  toute  autre  langue  convenue  de 
commun accord entre les États membres concernés. »

- L'article 28 est adopté.

Section 6. Divulgation des informations et des  
documents 

« Art. 29

§ 1er. Les informations reçues sous quelque forme 
que  ce  soit  en  application  du  présent  décret  sont 
couvertes  par  le  secret  officiel  et  bénéficient  de  la 
protection accordée à des informations de même nature 
par le droit belge applicable en Région wallonne et/ou 
dans ses subdivisions territoriales ou administratives, y 
compris locales. 

Ces informations peuvent être communiquées en vue 
de  leur  utilisation  aux  fins  de  la  mise  en  oeuvre de 
mesures  exécutoires  ou  conservatoires  en  ce  qui 
concerne les créances couvertes par le présent décret.

§ 2. Les informations communiquées par l’autorité 
étrangère  peuvent  être  utilisées  à  des  fins  autres  que 
celles visées au paragraphe 1er en Région wallonne ou 
dans ses subdivisions territoriales ou administratives, y 
compris  locales  lorsque  le  droit  de  l’État  membre 
fournissant les informations en permettrait l’utilisation à 
des fins similaires. 

Les informations communiquées par l’autorité belge 
compétente peuvent être utilisées à des fins autres que 
celles visées au paragraphe 1er dans l’État membre qui 
les  reçoit  lorsque  le  droit  belge  applicable en  Région 
wallonne  et/ou  dans  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives,  y  compris  locales  en  permettrait 
l’utilisation à des fins similaires. 

§ 3. Lorsque l’autorité belge compétente estime que 
des  informations  obtenues  au  titre  du  présent  décret 
peuvent  présenter  un  intérêt  aux  fins  visées  au 
paragraphe  1er pour  un  État  membre  tiers,  elle  peut 
transmettre  ces  informations  audit  État  membre  tiers, 
pour  autant  qu’elle  respecte  à  cet  effet  les  règles  et 
procédures établies dans le présent décret. Elle informe 
l’État  membre  à  l’origine  des  informations  de  son 
intention de partager ces informations avec un troisième 
État membre. 

Lorsque l’autorité étrangère informe l’autorité belge 
compétente  de  son  intention  de  partager  des 
informations  obtenues  qui  proviennent  de  la  Région 
wallonne  ou  de  ses  subdivisions  territoriales  ou 
administratives, y compris locales présentant un intérêt 
aux fins visées au paragraphe 1er pour un État membre 
tiers,  l’autorité  belge  compétente  peut  s’opposer  à  ce 
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partage  des  informations  dans  un  délai  de  dix  jours 
ouvrables  à  compter  de  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
informée par l’autorité étrangère.

§  4.  Lorsque  les  informations  proviennent  de  la 
Région wallonne ou de ses subdivisions territoriales ou 
administratives, y compris locales seule l’autorité belge 
compétente  peut  octroyer  l’autorisation  d’utiliser 
conformément au paragraphe 2 des informations qui ont 
été transmises conformément au paragraphe 3.

§ 5. Les informations communiquées sous quelque 
forme que ce soit au titre du présent décret peuvent être 
invoquées  ou  utilisées  comme  preuve  par  l’ensemble 
des autorités en Région wallonne sur la même base que 
les informations similaires obtenues en Région wallonne 
même. »

- L'article 29 est adopté.

Chapitre 7. Dispositions finales 

« Art. 30

Le  présent  décret  ne  porte  pas  préjudice  à 
l’exécution de toute obligation de fournir une assistance 
plus  large  découlant  d’accords  ou  d’arrangements 
bilatéraux ou multilatéraux, y compris dans le domaine 
de  la  notification  des  actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaires. »

- L'article 30 est adopté.

« Art. 31

Chaque  demande  de  recouvrement  ou  de  mesures 
conservatoires  faite  par  l’autorité  belge  compétente 
conformément  aux  articles  9  à  13  suspend  la 
prescription lorsque la demande concerne une personne 
physique qui n’est pas domiciliée en Belgique ou une 
personne morale  qui a  son siège  social,  son principal 
établissement  ou  son  siège  de  direction  ou 
d’administration à l’étranger. La suspension débute à la 
date  à  laquelle  la  demande  est  introduite  auprès  de 
l’autorité  étrangère  et  se  termine  à  la  date  à  laquelle 
l’autorité  étrangère  communique  que  la  demande  est 
clôturée. »

- L'article 31 est adopté.

« Art. 32

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le  1er  janvier 
2012. »

- L'article 32 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À INTRODUIRE LA CLAUSE DE 
L'EUROPÉENNE LA PLUS FAVORISÉE, 

DÉPOSÉE PAR MME ZRIHEN ET CONSORTS
(DOC. 227 (2010-2011) N° 1 À 3)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À INTRODUIRE LA CLAUSE DE 

L'EUROPÉEN EN SITUATION DE HANDICAP 
LE PLUS FAVORISÉ, DÉPOSÉE PAR MME 

TROTTA ET CONSORTS 
(DOC. 228 (2010-2011) N° 1 À 4)

Discussion générale

M. le Président. -  L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  introduire  la 
clause  de  l'Européenne la  plus favorisée,  déposée  par 
Mme Zrihen et Consorts (Doc. 227 (2010-2011) N° 1 à 
3  bis)  et  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
introduire  la  clause  de  l'Européen  en  situation  de 
handicap le plus favorisé,  déposée  par  Mme Trotta  et 
Consorts (Doc. 228 (2010-2011) N° 1 à 4).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion  générale  les  textes  adoptés  par  la 
Commission  de  la  santé,  de  l’action  sociale  et  de 
l’égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Dodrimont, Rapporteur, se réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, c'est en 1979, lors 
de  la  première  élection  du  Parlement  européen  au 
suffrage  universel,  que  l'idée  de  cette  clause  de 
l'Européenne la plus favorisée a été émise. C'est déjà en 
2010 qu'elle a été adoptée par le Parlement français.

En  fait,  il  s'agit  d'une  initiative  du  mouvement 
« Choisir  la  cause  des  femmes »,  fondée  par  cette 
militante féministe infatigable qui est Gisèle Halimi qui 
a longtemps milité aux côtés de Simone de Beauvoir.

Gisèle Halimi a donc décidé d'utiliser la procédure 
suivante, qui consiste à comparer, dans toute l'Europe, 
les différentes  législations qui permettent  aux femmes 
d'être plus libres et de bénéficier de l'ensemble de leurs 
droits.  Avec  cette  clause  de  l'Européenne  la  plus 
favorisée, ce bouquet de loi qui existe dans les 27 pays 
de  l'Union  européenne  peut  nous  faire  partager  la 
conviction que, même si, dans chaque pays, toutes les 
lois ne sont pas présentes, leur implémentation dans la 
législation des États membres est possible pour autant 
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qu'on le veuille.

Au-delà de ce souhait, il s'agit bel et bien de l'égalité 
entre les femmes et les hommes.

En  effet,  si  cette  égalité  est  une  des  valeurs 
cardinales de l'Union européenne, elle constitue encore 
aujourd'hui un véritable effectif à atteindre.

En effet, les inégalités existent à tous les niveaux, le 
monde du  travail  en  est  un  exemple  flagrant,  où  des 
problèmes sont constatés tant dans l'accès à l'emploi, le 
niveau des rémunérations, les parcours professionnels, 
ou  encore  l'accès  aux  responsabilités  et  à  la  prise  de 
décision.  De  surcroît,  de  fortes  divergences  persistent 
entre  les  différents  États  européens  dans  les  droits 
reproductifs et sexuels des femmes.

Par ailleurs, la lutte contre la violence vis-à-vis des 
femmes  doit  également  faire  l'objet  d'une  attention 
particulière  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  dans  la 
mesure où cette violence est encore largement répandue 
dans tous les pays européens.

Une analyse globale montre que près d'un quart des 
femmes européennes a subi au moins une fois dans sa 
vie d'adulte  des  violences  physiques et  que  plus  d'un 
dixième a subi des violences sexuelles avec usage de la 
force.

Enfin, de nombreuses disparités se retrouvent aussi 
au  niveau  politique,  où  la  sous-représentation  des 
femmes demeure flagrante dans la vie publique, et très 
disparate  selon  le  pays  concerné,  certains  préférant 
payer des amendes plutôt que de respecter le principe de 
la parité sur les listes.

Face  à  ces  différents  constats  et  au  regard  des 
progrès encore à réaliser, les auteurs de cette proposition 
de résolution relative à la clause de l'Européenne la plus 
favorisée, entendent promouvoir l'idée de la constitution 
d'un bouquet législatif, en d'autres mots, d'un ensemble 
de  normes  législatives  les  plus  favorables  aux 
européennes et déjà appliquées dans au moins l'un des 
27 pays de l'Union européenne.

La  clause  est  en  quelque  sorte  une  synthèse  des 
meilleures  normes  législatives  de  chaque  pays.  Elle 
cimentera,  pour  les  générations  à  venir,  une  Europe 
sociale et solidaire pour le droit et l'égalité des femmes. 
Et si certains se posent la question de savoir comment 
on peut y parvenir, il existe une toute nouvelle initiative 
qui s'appelle « Initiative Citoyenne », qui permettrait, si 
c'est  possible,  avec un million de  signatures,  avec un 
certain nombre de pays, un certain volume de citoyens, 
de  faire  en  sorte  que  cette  volonté  soit  largement 
exprimée  au  niveau  de  la  Commission  européenne. 
D'autres  procédures,  comme  la  procédure  de 
concertation,  comme  une  décision  de  la  commission, 
comme  un  droit  d'initiative,  qui  pourraient  venir  du 
Parlement européen, pourraient être des propositions.

Niveler  par  le  haut,  c'est  la  condition  que  les 
européennes  veulent  atteindre  en  faisant  bénéficier 
chacune, dans tous les domaines du droit le plus évolué, 
le plus respectueux de la liberté, tel est l'objectif de ce 
texte  sur  lequel  je  vous  demande,  Mesdames  et 
Messieurs les députés, chers collègues, d'exprimer votre 
accord,  d'autant  plus  qu'il  me  semble  que  c'est  une 
initiative  qui,  pour  une  fois,  au  niveau  européen, 
travaillera vers un plus par le haut et non plus par un 
nivellement par le bas.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Madame Zrihen.

La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  - Merci,  Monsieur le Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, la proposition de 
résolution visant à introduire la clause de l'Européen en 
situation de handicap le plus favorisé a un fondement 
semblable  à  celui  de  la  proposition  de  résolution 
présentée  par  ma  collègue  Mme  Zrihen  et  visant  à 
introduire la clause de l'Européenne la plus favorisée.

Si  l'inégalité  entre  les  hommes  et  les  femmes 
continue d'exister malgré les efforts qui sont déployés et 
les verrous législatifs existants, il est une autre inégalité 
qui  reste  bien  présente,  elle  aussi,  et  c'est  celle  qui 
touche les personnes handicapées.

On ne peut  pas  nier  les  efforts  constants  qui  sont 
menés, tant au niveau fédéral qu'au niveau régional, en 
faveur  de  l'amélioration  des  droits  des  personnes 
handicapées afin d'atteindre l'égalité avec l'ensemble des 
autres citoyens. Dans cet objectif, de multiples outils ont 
été mis en place et un arsenal de réglementations et de 
législations  a  été  voté,  notamment  en  matière 
d'allocations,  d'enseignement  spécial  et  intégré,  de 
formations  professionnelles,  d'accueil,  de  logements, 
d'accessibilité  des  bâtiments,  de  mobilité,  de  culture, 
d'emploi, de non-discrimination et d'intégration au sens 
large.  Les  possibilités  données  aux  personnes  en 
situation de handicap, adoptées  par  le législateur  pour 
leur faciliter l'accès à la vie sociale et professionnelle, 
sont vraiment significatives.

Malgré ces efforts, malgré ces avancées, il est clair 
que  beaucoup  d'initiatives  doivent  encore  être  prises 
pour  lutter  contre  ces  discriminations,  dans  le  but 
d'aboutir de manière homogène à des règles de trois qui 
garantissent,  dans chaque domaine, un traitement égal 
entre les personnes en situation de handicap et celles qui 
ne le sont pas.

Les chiffres montrent qu'aujourd'hui, on est encore 
relativement loin de ce traitement égal. Les personnes 
handicapées  au  chômage  sont  trois  à  quatre  fois  plus 
nombreuses  que  les  personnes  non  handicapées  au 
chômage.  Une  trop  faible  proportion  de  personnes 
handicapées  bénéficient  d'une  assistance  au  travail. 
Leurs  chances  d'atteindre  un  niveau  de  formation 
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universitaire  sont  nettement  inférieures  à  celles  des 
autres personnes. Une personne handicapée sur deux n'a 
jamais participé à une activité de loisir ou à un sport, 
sans parler bien sûr des nombreux problèmes rencontrés 
en  matière  de  mobilité,  ni  de  l'exclusion  de  manière 
disproportionnée du marché de l'emploi, des entraves à 
leur mobilité, et j'en passe.

On peut ajouter à cela aussi le fait que les inégalités 
sont encore plus marquées pour les femmes en situation 
de handicap que pour les hommes.

De plus, notre société est vieillissante. La proportion 
de personnes âgées ne cesse d'augmenter. Les avancées 
de la science et de la médecine, qui permettent d'ajouter 
toujours plus d'années à la vie y sont de toute évidence 
pour  quelque  chose  et  personne  ne  va  s'en  plaindre, 
évidemment. Mais avec les années, le corps se fragilise, 
ces personnes se relèvent alors moins vite d'un accident 
ou  d'une  maladie  et  la  vieillesse  s'accompagne  alors 
souvent de l'un ou l'autre handicap, plus ou moins léger, 
plus ou moins lourd, selon les individus. Compte tenu 
du vieillissement de la population, la question des droits 
des  personnes  handicapées  prendra,  à  l'avenir,  encore 
plus d'ampleur.

Les  politiques  relatives  au  handicap  relèvent 
essentiellement de la compétence des États, mais elles 
sont soutenues et complétées par des initiatives supra-
nationales,  comme  c'est  le  cas,  par  exemple,  de  la 
Stratégie  européenne  2010-2020  en  faveur  des 
personnes handicapées ou de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits des personnes handicapées.

Le  23  décembre  2010,  l'Union  européenne  a 
formellement  ratifié  cette  convention.  C'est  la  toute 
première fois que l'union devient partie prenante à un 
traité international en matière de Droits de l'homme. La 
présidence belge avait d'ailleurs joué un rôle essentiel, 
en  permettant  une  conclusion  rapide  et  fructueuse  du 
processus  de  ratification,  rôle  qui  a  été  salué  entre 
autres, par la Commission européenne.

Tout  cela  est  la  traduction  d'une  dynamique  très 
positive  qui  vise  à  garantir  que  les  droits  des  plus 
fragilisés  puissent s'exercer  sur  un pied d'égalité  avec 
ceux de tous les autres citoyens, dynamique qui a trouvé 
une impulsion particulière avec la présidence belge du 
Conseil de l'Union européenne.

C'est  dire  tout  l'intérêt  qu'on  accorde  à  cette 
thématique, intérêt qui est, avec le constat d'inégalités 
persistantes malgré les acquis importants, à la base de la 
proposition  de  résolution  soumise  ce  jour  à  notre 
assemblée.

Ce  que  l'on  souhaite,  à  travers  ce  texte,  c'est  en 
quelque  sorte  tirer  vers  le  haut  la  condition  de  ces 
publics  encore  trop  souvent  fragilisés  et  injustement 
discriminés.  La  réalisation  de  cet  objectif  demande 
qu'au  préalable,  au  niveau  européen,  on  puisse 

répertorier les dispositions législatives et réglementaires 
qui  ont  pour  objectif  d'améliorer  la  condition  des 
personnes en situation de handicap, dispositions qui sont 
en  vigueur  dans  les  États  membres  de  l'Union,  et 
deuxièmement,  qu'on  informe  ensuite  chaque  pays 
membre et chaque pays candidat à l'adhésion au sujet 
des pratiques existantes, ce qui nous permettra aussi de 
nous inspirer d'initiatives novatrices pour notre propre 
politique  wallonne,  à  l'égard  de  nos  personnes 
handicapées.

Ce répertoire ne serait évidemment pas imposé aux 
États  membres,  mais  ceux-ci  seraient  sensibilisés  aux 
lois  et  règlements  novateurs,  dans  la  mesure  où  ils 
disposeraient d'un instrument de référence qui rendrait 
visibles les initiatives, les lois, les politiques existantes, 
et qui visent à améliorer la condition des personnes en 
situation de handicap.

Je  terminerai  en  soulignant  deux  choses.  Tout 
d'abord, je voudrais saluer le travail qui a été réalisé par 
les  quatre  groupes  politiques de cette  assemblée  pour 
aboutir à un texte ambitieux, soutenu par chacun d'entre 
nous. Et aussi, dans ce qui a fondé, en quelque sorte le 
Plan  Marshall,  à  savoir  le  Contrat  d'Avenir  pour  les 
Wallonnes et les Wallons, on pouvait lire, je cite : « La 
valeur d'une société se mesure à l'attention qu'elle porte 
à  ses  éléments  les  plus  fragiles ».  On  voit  bien  ici, 
preuve est  faite  une fois encore avec cette  résolution, 
qu'en  Wallonie,  nous  considérons  les  personnes  en 
situation de handicap comme des citoyens à part entière 
et que leur épanouissement, leur intégration et leur bien-
être  sont  au  cœur  des  préoccupations  de  cette 
assemblée. 

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci, Madame la Députée. 

La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Président. 
Madame la  Ministre,  chers  collègues,  je  vais  grouper 
mon  intervention  sur  les  deux  propositions  de 
résolution,  que  nous  examinons  d'ailleurs 
conjointement.  Même  si  elles  ne  concernent  pas  le 
même  sujet,  elles  ont  des  similitudes  dans  leur 
mécanisme.

Le 21 février 2002, la Belgique introduisait dans sa 
Constitution la  garantie  du principe d'égalité  entre les 
femmes et les hommes. En décembre de la même année 
fut  fondé  l'Institut  pour  l'égalité  des  femmes  et  des 
hommes.  En  2007,  la  loi  fédérale  sur  le gender 
mainstreaming, unique en son genre,  établit  que toute 
proposition de loi soit examinée en termes d'impact sur 
l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes.  En  2007 
toujours,  une  loi  contre  les  discriminations  qui 
s'applique entre autres aux discriminations relatives au 
sexe, est votée. C'est il y a quelques semaines que notre 
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parlement  a  voté  une  résolution  sur  le  gender 
mainstreaming.

C'est  un fait,  la  prise de conscience des  inégalités 
continue  à  progresser.  Cependant,  il  subsiste  de 
nombreuses inégalités de fait, il reste un énorme travail 
de sensibilisation, d'éducation et des mesures politiques 
correctives  doivent  être  prises  afin  d'éradiquer 
effectivement ces discriminations. 

C'est  un  énorme  travail  de  sensibilisation, 
d'éducation  et  de  mesures  politiques  correctives  qui 
doivent être prises afin d'éradiquer ces discriminations, 
que ce soit en Wallonie, en Belgique, en Europe et dans 
le monde.

C'est  un  sujet  différent  mais  avec  le  mécanisme 
similaire  que  nous  avons  étudié  en  commission  et 
aujourd'hui  en  plénière,  ces  deux  propositions  de 
résolution sont adoptées en parallèle, sur l'égalité entre 
personnes  porteuses  de  handicap  et  personnes  non 
porteuses de handicap. La personne ayant un handicap, 
comme n'importe quel  autre membre de la société, se 
reconnaît,  vit  et  se  présente  à  travers  de  nombreuses 
qualifications,  au rang  desquelles  le  handicap  n'est  le 
plus  souvent  ni  la  première,  ni  la  principale  des 
particularités. Ainsi, l'immense majorité des personnes 
vivant  avec  un  handicap  partagent  le  souhait  de 
participer à la vie sociale, culturelle et économique dans 
toutes  les mesures des  capacités,  de l'intelligence,  des 
qualités et valeurs propres à chacune d'elles.

L'objectif  principal,  pour  Ecolo,  est  dès  lors  de 
donner  à  la  personne  en  situation  de  handicap  le 
maximum  de  chances  d'inclusion.  Ceci  implique 
notamment  de  disposer  de  moyens  de  subsistance 
permettant de compenser le handicap et les coûts qu'il 
représente, ainsi que la possibilité de s'insérer autant que 
possible  dans  les  lieux  de  vie  non  spécifiquement 
protégés,  des lieux de vie  que nous pouvons partager 
avec ou sans handicap.

Aujourd'hui, une proposition de résolution visant à 
introduire la clause de l'Européenne la plus favorisée est 
soumise  à  notre  vote,  également  une  proposition  de 
résolution visant à introduire la clause de l'Européen en 
situation de handicap les plus favorisé.

Fort de ses convictions, le groupe Ecolo ne peut que 
soutenir – et a d'ailleurs participé à leur amélioration par 
voie   d'amendements  –  cette  proposition  qui  vise  à 
harmoniser par le haut, au niveau européen, la condition 
des  Européennes,  d'une  part,  et  des  Européens  en 
situation  de  handicap,  d'autre  part,  en  les  faisant 
bénéficier  du  droit  le  plus  évolué  et  d'aligner  ainsi 
chaque  domaine  sur  les  clauses  les  plus  favorables 
existant  dans  les  pays  de  l'Union  européenne.  En 
sachant  d'ailleurs  que  cela s'adresse  à  27 pays et  que 
nous sommes un des 27 pays. Cette résolution s'adresse 
donc  à  nous-même  également.  Nous  ne  sommes  pas 
nécessairement classés premiers sur 27 dans l'ensemble 

des domaines.

Que  recouvrent  ces  deux  propositions  de 
résolution ? Il nous appartient d'être vigilants, également 
chez nous, à vérifier de pouvoir s'aligner sur les clauses 
les plus progressistes dans ces deux domaines. Comme 
cela avait été le cas en commission il y a 15 jours, de 
même que lors des premières discussions en 2011, nous 
avons  exprimé,  d'ailleurs  à  l'époque,  vouloir  aboutir 
rapidement  sur  ces  textes.  Je  vous  le  confirme 
aujourd'hui, c'est le texte tel qu'amendé en commission, 
amendé de manière conjointe avec  la  participation de 
mon collègue M. Tiberghien pour l'une et de moi-même 
pour l'autre. Nous sommes heureux de les soutenir et de 
les  voir  aboutir  aujourd'hui  via  un  vote,  que  j'espère 
unanime.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la  Ministre,  chers  collègues,  les  initiateurs  de  cette 
résolution l'ont présentée pour la toute première fois en 
commission, le 15 février 2011, soit il y a à peu près un 
an  et  demi.  Ils  entendaient,  à  travers  celle-ci, 
promouvoir  l'idée  de  la  constitution  d'un  bouquet 
législatif, c'est à dire un ensemble de normes législatives 
favorables aux Européennes et déjà appliquées dans l'un 
des 27 pays de l'union. La présidence de l'union devait 
alors  avoir  pour mission de promouvoir  l'adoption du 
principe  par  l'ensemble  des  États  membres  de  ces 
mesures législatives avantageuses.

Au départ, je vous avoue que le cdH avait regretté 
de ne pas avoir été associé d'emblée à cette initiative, 
d'autant  plus  que notre groupe est  à  la  présidence  du 
Comité d'avis  pour l'égalité des chances.  Je salue  dès 
lors ma collègue Mme Goffinet parce que c'est un sujet 
qui lui tient particulièrement à cœur, comme à nous tous 
d'ailleurs, que ce soit au niveau fédéral, international ou 
régional. Un accord a par la suite été trouvé pour que 
tous les groupes puissent apporter leur contribution, en 
déposant  en  commission,  le  19  juin  dernier,  divers 
amendements au texte initial.

Au-delà de ces considérations de forme, sur le fond, 
ce texte mérite toute notre attention, car le mérite de ce 
texte est celui d'être proactif sur la matière des femmes 
et sur la matière des personnes handicapées.

Si  un  certain  nombre  de  textes  législatifs  ont 
effectivement  déjà été adoptés en vue d'une meilleure 
égalité  entre  les  sexes,  il  faut  malheureusement 
constater  que, sur le terrain, les choses n'évoluent pas 
toujours comme nous le souhaiterions. 

L'idée de réaliser un catalogue de bonnes pratiques 
et  de  mesures  favorables  prises  au  sein  de  l'Union 
européenne  par  les  différents  États  membres  en  ce 
domaine  est  donc  particulièrement  louable.  Cela 
permettra de mieux faire circuler l'information entre les 
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États  membres  et  de  mieux  faire  connaître  aux  États 
membres  certaines  avancées  ou  certaines  mesures  en 
faveur des femmes qui auraient été prises par un pays en 
particulier. 

L'objectif  est  de faire en sorte que l'on tende vers 
cette  perspective  d'information  et  de  communication 
dans le respect de la capacité de chaque État membre 
d'avancer, mais surtout de faire en sorte que la question 
des droits des femmes et des droits fondamentaux des 
femmes soient régulièrement sur le devant de la scène 
politique.

Sous  cet  angle,  le  cdH  ne  peut  évidemment  que 
soutenir  cette  résolution,  d'autant  plus  qu'une  série 
d'amendements  ont  pu  apporter  une  réponse  aux 
diverses  questions  que  nous  nous  étions  posées  par 
rapport au texte il y a un peu plus d'un an. 

Tout  d'abord,  s'il  s'agit  de  demander  une  étude 
analysant et répertoriant les dispositions législatives et 
réglementaires  les  plus  avancées  et  les  plus 
progressistes  à  l'égard  des  femmes,  il  fallait  pouvoir 
définir  ce  que  l'on  entendait  par  « des  dispositions 
avancées  et  progressistes ».  Or,  ceci  s'avère 
particulièrement  compliqué.  En  effet,  une  disposition 
progressiste  pour  un  État  membre  peut  ne  pas  l'être 
forcément pour un autre. Il ne faudrait donc pas tomber 
dans une forme d'arbitraire. Si on gardait les termes les 
plus  avancés  et  les  plus  progressistes,  cela  allait 
forcément  poser  problème  puisque  nous  n'avons  pas 
d'indicateur objectif à l'heure actuelle pour dire ce qu'est 
réellement  la  mesure  la  plus  progressiste  ou  la  plus 
avancée.

Nous  sommes  donc  particulièrement  heureux  que 
divers amendements aient finalement permis de clarifier 
les choses, de répondre à cette remarque, d'objectiver les 
demandes au gouvernement et de les recadrer, puisque 
ce n'est pas au Gouvernement wallon à intervenir auprès 
de la Commission européenne ou des ministres des États 
membres  en  faveur  de  l'adoption  des  mesures 
nécessaires à l'amélioration des droits des femmes. Cela 
ne relève évidemment pas de ses attributions, mais bien 
de celles de l'État fédéral.

La deuxième remarque portait, comme je vous l'ai 
dit précédemment, sur le Comité d'avis pour l'égalité des 
chances et donc la présence de ce comité au sein même 
de notre parlement. Le cdH a, par conséquent, souhaité 
qu'un amendement puisse être déposé et voté en vue de 
proposer que, si cette résolution est aujourd'hui adoptée, 
il  y  ait  une  présentation  devant  le  Comité  d'avis  des 
initiatives  que  le  gouvernement  entendra  prendre 
demain dans le cadre de cette résolution.

Les  personnes  en  situation  de  handicap,  quant  à 
elles,  font  encore  face,  et  on  le  sait,  à  des 
discriminations  importantes  dans  de  nombreux 
domaines  de  la  vie  quotidienne  et  ce,  malgré  les 
multiples avancées législatives déjà opérées en Belgique 

et en Wallonie. Dans notre région, différents décrets et 
arrêtés  tendent  à  promouvoir  l'égalité  des  chances en 
matière  d'emploi,  à  lutter  contre  certaines  formes  de 
discriminations ou encore à accompagner les personnes 
adultes à mener à bien des projets qui leur apporteront 
une plus grande autonomie. 

Mais  il  s'agira  ici  de  faire  en  sorte  que  les  deux 
dispositifs sur des processus qui se ressemblent tantôt 
l'égalité,  tantôt  la  prise  en  compte  des  personnes 
porteuses  de  handicap  n'apportent  pas  de  confusion 
entre les deux sujets. Tout doit être fait, demain, pour 
aider les personnes à vivre mieux leur vie. Les exemples 
nous  venant  de  l'étranger  sont,  quant  à  eux,  toujours 
bons  à  prendre,  à  analyser  et  éventuellement  à 
transposer.  L'objectif  est  évidemment  de  créer  un 
enthousiasme  collectif  beaucoup  plus  grand,  une 
stimulation plus générale, plus collective.  Il  y a ici la 
volonté de rendre visible dans toute l'Union européenne 
ce qui existe déjà en faveur des personnes en situation 
de handicap à l'échelle d'un pays. Mais une résolution 
n'a de sens que si elle peut être une référence, un guide 
pour le travail de l'Exécutif. Le Gouvernement wallon 
doit  pouvoir  se  l'approprier.  C'est  à  ce  moment-là 
seulement que les deux résolutions prendront alors toute 
leur force et tout leur sens.

Le cdH veillera bien évidemment à ce que ces deux 
résolutions  ne  s'empilent  pas  dans  un  tiroir  parmi  un 
paquet  d'autres  résolutions.  Il  s'assurera  que  les 
demandes au gouvernement  ont  bien été  entendues  et 
qu'elles  feront  dès  lors  l'objet  d'une  mise  en  pratique 
dans les mois à venir.

Nous sommes donc ravis d'être arrivés à deux textes 
qui  avec  les  amendements  proposés  nous  donnent 
entièrement  satisfaction  et  nous  les  voterons  avec 
beaucoup d'enthousiasme.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Rapidement  en 
deux mots parce que je pense que les débats ont déjà eu 
l'occasion de mettre en valeur tout ce qui est positif dans 
ces  deux  résolutions.  Je  me  joins  évidemment  à 
l'ensemble  des  orateurs  pour  saluer  l'objectif 
extrêmement  favorable  et  positif  de  ces  deux  textes. 
Cela nous permettra à l'avenir de nous évaluer sur une 
échelle  européenne  et  cela  rejoint  évidemment  mes 
préoccupations  et  les  fondements  notamment  du  Plan 
Global Égalité que nous avons lancé en Wallonie. Dans 
notre  région,  nous  n'avons  pas  à  rougir  de  notre 
législation,  Monsieur  le  Président,  des  instruments 
existent  pour  favoriser  l'égalité  et  protéger  de  toute 
discrimination qu'elle soit liée au sexe ou au handicap. 
Nous comptons poursuivre dans cette voie.
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(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  On pourrait  peut-être se dire 
que,  dans  le  contexte  actuel,  on  a  des  propositions 
encore une fois qui ont pour simple perspective d'être 
des vœux pieux. 

Je  voudrais  simplement  signaler  qu'il  y  a  encore 
deux  ou  trois  jours,  nous  avons  pu  voir,  au  niveau 
européen, une véritable régression en ce qui concerne 
les droits reproductifs et que l'on peut voir qu'en ce qui 
concerne  l'évolution  de  l'égalité  salariale,  on  en  est 
encore loin. Et qu'en ce qui concerne le droit de vote, 
encore aux dernières législatives françaises, les femmes 
ont  eu  accès  aux  listes,  mais  avec  quand  même  des 
amendes  très  conséquentes  pour  les  listes  françaises, 
n'en déplaise à certains camarades de l'autre côté.

Tout ce que je demanderais, c'est que l'on n'en reste 
pas simplement à se dire qu'on a fait une proposition de 
résolution mais que, bien sûr, il faut continuer à suivre 
et j'espère que, grâce à la création du Comité d'égalité 
des chances, à l'intérieur de cette grande maison, nous 
pourrons  poursuivre  notre  combat  pour  des  droits 
vraiment plus égaux et, surtout, faire  en sorte que les 
femmes, quel que soit le pays, puissent retrouver toutes 
leurs compétences et leurs droits.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble des propositions de résolution.

Chers collègues, les votes sont prévus à 17 heures 30 
minutes.  Nous  avons  débattu  et  discuté  de  façon 
particulièrement efficace et concise durant cette séance. 
Je dois donc interrompre cette séance jusqu'à 17 heures 
30 minutes. À tout à l'heure.

- La séance est suspendue à 16 heures 39 minutes.

- La séance est reprise à 17 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est reprise.

Nous allons procéder aux votes inscrits à notre ordre 
du jour.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION DE 

L'INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À M. 
MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES 

P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES 
TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 
NÉCESSITÉ DE METTRE SUR PIED UNE 

BANQUE PUBLIQUE WALLONNE » PAR M. 
WESPHAEL (DOC. 625 (2011-2012) N° 1) ET PAR 
M. PIRLOT, MME GOFFINET ET M. NOIRET 

(DOC. 626 (2011-2012) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Wesphael  à  M. Marcourt,  Ministre  de l'Économie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles,  sur  « la  nécessité  de  mettre  sur  pied  une 
banque publique wallonne ».

La première motion motivée de M. Wesphael a été 
imprimée et distribuée sous le n° 625 (2011-2012) N° 1.

La seconde motion pure et simple de M. Pirlot, Mme 
Goffinet et M. Noiret a été imprimée et distribuée sous 
le n° 626 (2011-2012) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par M. Pirlot,  Mme Goffinet  et M. 
Noiret.

- Il est procédé au vote nominatif.

57 membres prennent part au vote.

43 membres répondent oui.

11 membres répondent non.

3 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco,  Daele,  de  Saint  Moulin,  Desgain,  Dethier-
Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez,  Eerdekens, 
Elsen,  Fourny,  Gadenne,  Goffinet,  Gonzalez  Moyano, 
Hazée,  Kapompolé,  Langendries,  Lebrun,  Maene, 
Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, 
Stoffels,  Targnion,  Tiberghien,  Trotta,  Walry,  Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen. 

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 
Crucke, de Coster-Bauchau,  Jeholet,  Kubla,  Mouyard, 
Reuter, Wahl.

- Se sont abstenus :
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MM. Bolland, Jamar, Wesphael.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

J'invite  les  membres  qui  se  sont  abstenus  à  faire 
connaître leurs motifs d'abstention.

Justification d'abstention

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR). - Je ne le redirai plus mais je le 
redis chaque fois.

J'ai  maintenant  le  siège  numéro  36.  J'ai  un  autre 
siège et je peux m'exprimer à nouveau.

Cet  article  134.3  commence  à  faire  des  émules. 
Nous  sommes  trois  maintenant.  Je  ne  désespère  pas 
qu'avant  la  fin  de  la  législature,  tout  le  monde  aura 
compris  que  cette  motion  pure  et  simple  ne  sert 
strictement à rien du tout,  si ce n'est  qu'à affirmer un 
déni de démocratie.

M. le Président. - La parole est à M. Bolland.

M. Bolland (PS). - Sur le fond de la motion qui est 
proposée,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
demander quelque-chose de précis au gouvernement sur 
ce  point  important  de  la  réflexion  dans  le  contexte 
financier actuel par rapport à une banque publique, de 
nature publique, d'initiative publique. Par contre, il y a 
un réel travail parlementaire à faire.

Nous reviendrons à la rentrée avec une proposition 
de création d'un groupe de travail parlementaire sur le 
sujet, de façon à approfondir la question dans tous ses 
aspects et voir de quelle manière nous pouvons avancer 
raisonnablement et concrètement sur ce sujet important.

M. le Président. - La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Indépendant). - Je voudrais remercier 
ce qui vient d'être dit parce que c'est vraiment important 
que  nous  puissions  sortir  de  cette  logique  de  motion 
pure et simple. M. Jamar en est manifestement le porte-
parole.

Je pense en mon âme et conscience que beaucoup de 
parlementaires pensent comme cela aussi.

Cela  dépend  si  on  est  de  la  majorité  ou  de 
l'opposition, bien entendu.

Deux,  je  crois  que  voter  contre  le  principe  d'une 
motion qui demande,  alors que j'ai  entendu cela dans 
tous les médias et dans tous les groupes d'ailleurs, qu'il 
y ait un examen rapide de la rationalisation des outils 
économiques wallons, de la perspective éventuelle d'une 
banque  publique  wallonne,  c'est  assez  surprenant.  Je 

dois vous dire que je trouve cela assez surprenant.

Par  contre,  je  remercie  le  groupe  PS,  et  en 
l'occurrence M. Marc Bolland, parce que l'important, ce 
n'est  pas  la  motion  sur  laquelle  on  va  voter  contre 
aujourd'hui,  c'est  que  les  travaux  parlementaires  sur 
cette question puissent trouver un relais dans au moins 
un  groupe  politique  de  la  majorité  pour  la  rentrée 
politique du mois de septembre. J'invite donc tous les 
groupes  à  se  joindre  à  cette  initiative.  Je  remercie 
vraiment ceux qui ont pu faire cette proposition.

M. le Président. - Merci aux uns et aux autres.

Je voudrais juste rappeler en passant qu'a priori, les 
prises de parole pour motiver une abstention ne sont pas 
sensées relancer les débats. Ce qui a été dit devait être 
dit.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION DE 

L'INTERPELLATION DE MME REUTER À M. 
HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 

DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LES NOUVELLES 

DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE TRANSPORT 
SCOLAIRE » PAR MME REUTER, MM. BORSUS, 

MOUYARD ET MME DE COSTER-BAUCHAU 
(DOC. 627 (2011-2012) N° 1) ET PAR MM. 

SENESAEL ET DE LAMOTTE (DOC. 628 (2011-
2012) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
Mme Reuter à M. Henry, Ministre de l'Environnement, 
de l'Aménagement du Territoire et  de la Mobilité,  sur 
« les  nouvelles  dispositions  en  matière  de  transport 
scolaire ».

La première motion motivée de Mme Reuter, MM. 
Borsus,  Mouyard  et  Mme  de  Coster-Bauchau  a  été 
imprimée et distribuée sous le n° 627 (2011-2012) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Senesael 
et  de  Lamotte  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
n° 628 (2011-2012) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Senesael et de Lamotte.

- Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

45 membres répondent oui.

11 membres répondent non.
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2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Kapompolé,  Langendries,  Lebrun, 
Maene,  Meerhaeghe,  Moucheron,  Noiret,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Pirlot,  Prévot,  Saenen,  Saudoyer,  Senesael, 
Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Targnion, 
Tiberghien, Trotta, Walry, Yerna, Yzerbyt, Zrihen. 

- Ont répondu non :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 
Crucke, de Coster-Bauchau,  Jeholet,  Kubla,  Mouyard, 
Reuter, Wahl.

- Se sont abstenus :

MM. Jamar, Wesphael.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À INTRODUIRE LA CLAUSE DE 
L'EUROPÉENNE LA PLUS FAVORISÉE, 

DÉPOSÉE PAR MME ZRIHEN ET CONSORTS 
(DOC. 227 (2010-2011) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  introduire  la 
clause  de  l'Européenne la  plus favorisée,  déposée  par 
Mme Zrihen et Consorts (Doc. 227 (2010-2011) N° 1 à 
3).

- Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

58 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Bertouille,  Binon, 
Bolland,  Borsus,  Bouchat,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Jamar, Jeholet, Kapompolé, 
Kubla,  Langendries,  Lebrun,  Maene,  Meerhaeghe, 
Moucheron,  Mouyard,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Pirlot,  Prévot,  Reuter,  Saenen,  Saudoyer,  Senesael, 
Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Targnion, 
Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry,  Wesphael,  Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen. 

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À INTRODUIRE LA CLAUSE DE 

L'EUROPÉEN EN SITUATION DE HANDICAP 
LE PLUS FAVORISÉ, DÉPOSÉE PAR MME 

TROTTA ET CONSORTS (DOC. 228 (2010-2011) 
N° 1 À 4)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  introduire  la 
clause  de l'Européen en situation  de handicap le  plus 
favorisé, déposée par Mme Trotta et Consorts (Doc. 228 
(2010-2011) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.

58 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Bertouille,  Binon, 
Bolland,  Borsus,  Bouchat,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Jamar, Jeholet, Kapompolé, 
Kubla,  Langendries,  Lebrun,  Maene,  Meerhaeghe, 
Moucheron,  Mouyard,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Pirlot,  Prévot,  Reuter,  Saenen,  Saudoyer,  Senesael, 
Servaes,  Simonis,  Sonnet,  Stoffels,  Targnion, 
Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry,  Wesphael,  Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen. 

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
RATIFIANT LE PERMIS UNIQUE DÉLIVRÉ LE 
30 MAI 2012 PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL À LA 
S.A. SNCB HOLDING POUR LA DÉMOLITION 

DE LA GARE EXISTANTE, LA CONSTRUCTION 
ET L'EXPLOITATION DE LA NOUVELLE GARE 

MULTIMODALE DE MONS (DOC. 615 (2011-
2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret ratifiant le permis unique délivré le 
30  mai  2012  par  arrêté  ministériel  à  la  S.A.  SNCB 
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Holding  pour  la  démolition  de  la  gare  existante,  la 
construction  et  l'exploitation  de  la  nouvelle  gare 
multimodale de Mons (Doc. 615 (2011-2012) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

57 membres prennent part au vote.

44 membres répondent oui.

1 membre répond non.

12 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Bayet,  Bolland,  Bouchat,  Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann,  Disabato,  Dupont,  Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, Gonzalez 
Moyano,  Hazée,  Kapompolé,  Langendries,  Lebrun, 
Maene, Meerhaeghe, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, Pirlot, 
Prévot, Saenen, Saudoyer,  Senesael, Servaes, Simonis, 
Sonnet,  Stoffels,  Targnion,  Tiberghien,  Trotta,  Walry, 
Yerna, Yzerbyt, Zrihen. 

- A répondu non :

M. Wesphael. 

- Se sont abstenus :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bertouille,  Binon,  Borsus, 
Crucke,  de  Coster-Bauchau,  Jamar,  Jeholet,  Kubla, 
Mouyard, Reuter, Wahl.

En conséquence,  le projet  de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET TRANSPOSANT LA 
DIRECTIVE 2010/24/UE DU CONSEIL DU 16 
MARS 2010 CONCERNANT L'ASSISTANCE 

MUTUELLE EN MATIÈRE DE 
RECOUVREMENT DES CRÉANCES RELATIVES 

AUX TAXES, IMPÔTS, DROITS ET AUTRES 
MESURES (DOC. 616 (2011-2012) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret transposant la directive 2010/24/UE 
du  Conseil  du  16  mars  2010  concernant  l'assistance 
mutuelle  en  matière  de  recouvrement  des  créances 
relatives  aux  taxes,  impôts,  droits  et  autres  mesures 
(Doc. 616 (2011-2012) N° 1 et 2). 

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

59 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :

Mmes  et  MM.  Barzin,  Bayet,  Bertouille,  Binon, 
Bolland,  Borsus,  Bouchat,  Cheron,  Collignon, 
Cremasco, Crucke, Daele, de Coster-Bauchau, de Saint 
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Disabato, Dupont, 
Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fourny, Gadenne, Goffinet, 
Gonzalez Moyano, Hazée, Jamar, Jeholet, Kapompolé, 
Kubla,  Langendries,  Lebrun,  Maene,  Meerhaeghe, 
Moucheron,  Mouyard,  Noiret,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Pirlot, Prévot, Reuter, Saenen, Saint-Amand, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Targnion, 
Tiberghien,  Trotta,  Wahl,  Walry,  Wesphael,  Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen. 

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

STATUT DES AGENTS DU PARLEMENT 
WALLON 

Vote par assentiment 

M. le Président. -  Sur proposition du Bureau et en 
application de l’article 45 de la loi spéciale du 8 août 
1980  de  réformes  institutionnelles,  je  vous  propose 
d’adopter le statut des agents du Parlement wallon.

Puis-je recueillir l’assentiment de l’assemblée sur ce 
règlement ?

Le statut des agents du Parlement wallon est adopté.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 17 heures 42 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports
M. Hugues Bayet, PS
M. Marc Bolland, PS
M. Willy Borsus, MR
Mme Véronica Cremasco, Ecolo
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
M. Carlo Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine
M. Emmanuel Disabato, Ecolo
M. Patrick Dupriez, Président
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville
M. Philippe Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité
M. Hervé Jamar, MR
Mme Joëlle Kapompolé, PS
M. Benoît Langendries, cdH
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles
M. Gilles Mouyard, MR
M. Alain Onkelinx, PS
Mme Véronique Salvi, cdH
M. Daniel Senesael, PS
M. Luc Tiberghien, Ecolo
Mme Eliane Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
Mme Graziana Trotta, PS
M. Bernard Wesphael, Indépendant
Mme Olga Zrihen PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE  aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DAR décret relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt général  (décret 

d'autorisation régionale)
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
FEDER Fonds européen de développement régional
Federgon Fédération des Partenaires de l'Emploi
HORECA Hôtellerie, Restauration, Cafés
I.P.W. Institut du patrimoine wallon 
LDB Liste du bourgmestre
O.P.T. Office de promotion du tourisme de Wallonie et de Bruxelles A.S.B.L.
ONEM Office national de l'emploi
PFI Plan Formation Insertion
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française 
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
TNT Thomas Nationwide Transport
UE Union européenne
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UPS United Parcel Service Inc.
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